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miné par cette conception maîtresse : la richesse 
d'un pays se mesure à la quantité d'or ou d'argent 
qu'il possède. Nous n'avons pas ici à nous embar- 
rasser des explications qui ont été données pour 
justifier cette préoccupation constante de s'assurer 
un stock de métg^ux pcéqi^iiî^ jle plus en plus consi- 
dérable. Que ce 'sôientMes •besoins de la guerre, la 
nécessité de]'s'5^&tçpêv*yH:fré|Qt*«^ ou encore 

le développement de plus en plus grand des échan- 
ges, que ce soient en un mot des raisons d'ordre poli- 
tique ou purement économique qui aient poussé les 
Etats à la recherche de l'or et de l'argent, il n'en 
reste pas moins acquis qu'à une certaine époque 
de l'histoire économique on voyait dans les espè- 
ces métalliques la richesse de la nation. Nous ne 
voulons pas dire, comme Tont prétendu certains 
écrivains, que le mercantilisme n'a été dans ses 
débuts qu'une manifestation de l'ignorance écono- 
mique, le résultat d'une erreur vulgaire qui faisait 
confondre la « richesse » et « Vargent ». Mais, s'il est 
vrai que certains économistes, comme Bodin, ont 
poussé plus loin leur analyse sur la nature de la 
monnaie, il est également exact d'affirmer que tous 
les hommes d'Etat ont agi comme si l'or et l'argent 
constituaient la seule richesse désirable. On objecte 
à cette observation que c'est imputer gratuitement 
une erreur aux mercanti listes, erreur qui n'est 
même pas vraisemblable, parce que si, dès cette épo- 
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que, il y avait un point bien élucidé en économie 
politique, c'était la nature de la monnaie. Nous 
répondrons que pour être grossière cette confusion 
n'en est pas moins courante aujourd'hui dans le 
domaine individuel et que l'assimilation qu'on en 
fait au point de vue national est une erreur encore 
assez répandue. Les objections qu'on a faites prou- 
vent simplement que ces connaissances théoriques 
n'étaient alors que le lot de quelques penseurs et 
que ni le public ni les hommes d'Etat n'étaient 
imbus de ces idées nouvelles. 

Il convient de distinguer deux phases principales 
dans rhistoire du mercantilisme proprement dit : 
dans la première, celle du bullionisme pur, on se 
sert de procédés empiriques qui ont pour but d'em- 
pêcher la sortie de Tor et de l'argent ou d'attirer 
les espèces précieuses, telles que la prohibition d'ex- 
porter les métaux édictée par la loi, la hausse du 
taux de l'intérêt, Taltération des monnaies, ou 
encore la politique de la balance des contrats. 

Mais on s'aperçut de bonne heure de l'imperfec- 
tion de semblables procédés et les mercantilistes 
déclarèrent que le meilleur moyen de s'assurer un 
stock métallique considérable était d'avoir un com- 
merce extérieur avantageux. Ce qu'il importe à la 
nation, c'est d'avoir une balance favorable, c'est-à- 
dire un excédent d'exportations plus ou moins con- 
sidérable. L'essentiel pour le pays est de vendre plus 
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qu'il n'achète» de façon à ne pas être obligé de 
payer un excédent d'importations au détriment de 
son stock monétaire. 

Au point de vue pratique, il en résultait pour les 
gouvernants l'obligation de développer les indus- 
tries d'exportation et de restreindre la consomma- 
tion des produits étrangers. Il s'était greffé sur cette 
théorie, à laquelle on a donné le nom de la Ba- 
lance du Commerce^ une politique suivie par pres- 
que tous les Etats européens, à cette époque. Les 
politiciens s'étaient attachés à développer les indus- 
tries d'exportation par une série de règlements 
étroits qui avaient pour but, soit de diminuer le 
prix de la main-d'œuvre, pour assurer au produc- 
teur, par l'abaissement du coût de production, un 
écoulement plus favorable de ses marchandises sur 
les marchés étrangers, soit encore de déterminer 
les conditions de fabrication, et cela toujours pour 
garantira nos produits une vente certaine chez nos 
voisins. Au point de vue extérieur, la politique 
n'était guère plus libérale et les Etats ne se fai- 
saient pas de scrupules pour prohiber entièrement, 
ou tout au moins pour enrayer, par des droits très 
élevés l'importation des marchandises étrangères. 

Avec le système de la Balance du Commerce la 
politique coloniale prit une extension considérable, 
car les colonies parurent le meilleur moyen de s'as- 
surer un commerce favorable. Alors qu'on pouvait 
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craindre des pays voisins des prohibitions analogues 
à celles qu'on leur imposait, un pareil péril n'était 
pas à redouter avec les colonies qui présentaient un 
débouché certain pour nos produits. Sans doute, au 
début de la colonisation, on avait à redouter un 
commerce passif, en ce sens que nos nouvelles pos- 
sessions envoyaient à la métropole plus de marchan- 
dises qu'elles n'en recevaient, mais les mercantilîstes 
n'attachaient pas une importance démesurée à ce 
fait, car ils considéraient que les colonies nous four- 
nissaient une abondance de matières premières, et 
qu'en définitive nous acquiérions par la transfor- 
mation de ces matières un commerce d'exportation 
très important qui nous assurait une balance favo- 
rable. Ils estimaient en effet qu'il ne fallait pas 
apprécier l'excédent d'exportation par rapport à tel 
ou tel pays, mais dans nos relations avec le globe 
entier. Ce qu'il fallait, c'était s'assurer un commerce 
général favorable, et peu importait par conséquent 
que notre commerce colonial fût passif. 

Telle étaitladoctrine mercantilistedans ses gran- 
des lignes. Nous avons dit, tout à l'heure, que les 
théories néomercantilistes ne répudiaient pas toute 
parenté avec les principes admis jusqu'alors. C'est 
qu'en effet il reste exact d'affirmer qu'aux yeux des 
écrivains que nous allons étudier la richesse du pays 
se mesure à la quantité du stock monétaire. Mais, 
toutefois, ce n'est pas au sens où l'entendaient les 
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buUionistes, car l^or et l'argent ne sont plus la 
richesse désirable et les néomercantilistes ont très 
bien vu que ce qui constituait la force économique 
d'une nation c'était la quantité des biens qui satis^ 
font à nos besoins, en un mot les utilités produites. 
Sans doute, l'or et l'argent sont des facteurs de pre- 
nniier ordre dans la création de ces richesses, mais 
ce n'est pas là du buUionisme, au sens propre du 
mot. On en revient à la conception plus juste de la 
monnaie telle qu'elle avait été émise déjà dans l'an- 
tiquité par Aristote. Les métaux précieux ne sont 
plus le but, mais le moyen, et ce qu'on recherche 
ce n'est pas à proprement parler les espèces métal- 
liques, mais plus simplement un instrument de cir- 
culation. 

Il ne faut pas s'imaginer pour cela que les néo- 
mercantilistes répudient le souci d'une grande abon- 
dance de numéraire (1) ; ils voient en effet dans ce 
dernier le principe même de la richesse, et s'ils 
reconnaissent que les biens désirables sont ceux 
qui satisfont directement nos besoins, ils ont soin 
d'ajouter que c'est d'une grande abondance de nu- 
méraire que dépend le développement de la pro- 

i. Nota. — Toutes les fois que nous aurons à parler de 
rimportance de la monnaie en général, le mot numéraire 
signifiera aussi bien les métaux précieux que la monnaie fidu- 
ciaire. Nous aurons soin de distinguer au contraire, quand 
nous parlerons de Timportance spéciale attachée par les infla- 
tionistes au papier numéraire. 



ductioQ. D^ailleurs, c'est une erreur qui a trouvé 
encore des adeptes au xix« siècle avec Saint-Cha- 
mans et Ferrier, à une époque où il était universel- 
lement reconnu que le progrès de la richesse d'un 
pays reposait sur Tefifort combiné de la nature, du 
travail et du capital» Les néomercanlilistes du xix* 
siècle font évidemment à leurs adversaires cette 
concession que c'est le capital qui féconde la pro- 
duction, mais ils accordent à la monnaie une part 
exagérée dans la formation du capital national, 
et il reste vrai d'affirmer que, selon eux, c^est le 
numéraire qui est le principe de la richesse. 

Les néomercantilistes se désintéressent si peu 
d'une grande quantité de numéraire que, pour 
remédier à la pénurie des espèces métalliques, ils 
prétendent y suppléer par une abondante circula- 
tion fiduciaire. Partant de cette erreur fondamen- 
tale que le papier créé est une véritable richesse, 
ils voient dans la faculté de l'émission du papier et 
de sa transmission indéfinie la possibilité d'accottre 
le stock de numéraire du pays. Ce n'est pas tant 
de la quantité de l'or et de Targent qu'ils attendent 
le développement de la richesse que de celle du 
papier circulant, et s'il fallait leur appliquer une 
épithète qui leur convînt. mieux que celle de néo- 
mercantilistes, on devrait dire que ce sont surtout 
des « Inflationistes ». Comme nous le verrons, en 
effet, c'est bien là le caractère principal qui les dis- 
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lingue (les anciens mercantilistes. Ils relèguent, pour 
ainsi dire, Tor et l'argent à l'arrière plan pour attri- 
buer à la circulation fiduciaire un rôle de premier 
ordre dans la fornnation des richesses. 

A un autre point de vue, ils se sont également 
séparés des partisans de la « Balance du Commerce ». 
Ce n^est pas qu'ils répudient toute idée d'une 
balance favorable ; en effet, ils voient toujours dans 
le commerce extérieur avantageux un moyen excel- 
lent pour drainer les espèces métalliques qui vien- 
dront féconder la production, mais ils accordent 
aux établissements de crédit une importance con- 
sidérable. Comme ils Taffirment tous, après Law, 
les banques leur semblent le meilleur moyen de se 
procurer du numéraire. D'un autre côté, ils pro- 
testent contre la politique étroite et restrictive des 
mercantilistes et reconnaissent tous que c'est une 
véritable chimère de chercher à surveiller à cha- 
que instant les entrées et les sorties de marchandises. 

Toutefois, ils n'attaquent pas le principe de la 
Balance du commerce lui-même, et, du moment 
qu'une balance favorable a pour résultat d'augmen- 
ter le stock métallique, un tel procédé leur paraît 
mériter une attention particulière. De plus comme 
l'excédent d'exportations est l'indice d'une progres- 
sion dans nos industries, le commerce extérieur 
reste pour eux un excellent moyen de constater le 
développement de la richesse nationale. 
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C'est donc, comme nous venons de le voir, au 
point de vue des conceptions nouvelles sur la 
richesse et sur le rôle de la monnaie, ainsi que de 
leurs appréciations sur la « Balance du Commerce », 
que nous étudierons les néomercantilistes au xvm^ 
et au xixe siècle, tout en ayant soin de faire ressor- 
tir l'importance spéciale qu'ils attachent aux insti- 
tutions de crédit. 



CHAPITRE PREMIER 



1. — Les origines du néomercantilisme. Premières 
manifestations des idées nouvelles sur la monnaie en 
Angleterre. 



Comme nous le verrons, c'est en France et prin- 
cipalement au xvm* siècle que se traduiront les 
conceptions inflationistes des économistes finan- 
ciers, mais, avant d'arriver à celte époque, il ne 
faut pas croire que la doctrine mercantiliste n'a 
rencontré que des partisans aux idées purement 
buUionistes, et on pourrait dire que, même avec 
Thomas Mun, des idées nouvelles ont commencé à 
se faire jour. 

Déjà l'auteur du Traité sur V enrichissement de V An- 
gleterre par le commerce étranger (1) avait indiqué, 
brièvement il est vrai, et approuvé l'usage de la 

1. Thomas Mun. England's treasure by foraign trade^ or ihe 
ballance of our foraign irade is the rule of our treasure. Lon- 
dres. 1664. 
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circulation fiduciaire. Il avait montré que les Ita- 
liens se servaient, dans leurs relations avec les 
Hollandais, des espèces métalliques et réservaient 
la circulation du papier aux besoins des échanges 
intérieurs. Mais Thomas Mun n'avait fait que signa- 
ler un tel état de choses, sans en approfondir Tim- 
portance. Pour se rendre véritablement compte du 
mouvement infiiationiste qui commence à se dessi- 
ner, c'est également en Angleterre, vers 1668, et 
sur un partisan déclaré de la balance du commerce 
que nous devons porter notre attention ; nous vou- 
lons parler de Child, dont les œuvres furent publiées 
quelques années après celles de Thomas Mun. 

C'est avec lui qu'on commence à pressentir que 
ce qui fait la richesse d'un peuple ce n'est pas son 
abondance de métaux précieux, comme l'ont cru les 
buUionistes du xvi® et du xvii* siècle, mais les cho- 
ses qui servent à la satisfaction de nos besoins. 
Sans doute, on ne trouve pas de telles déclarations 
expressément formulées dans ses œuvres, mais le 
rôle qu'il fait jouer à la monnaie prouve qu'il la con- 
sidère comme un instrument d'échange et non 
comme un but en soi. C'est là un progrès qui pro- 
met dans l'évolution de l'idée de richesse. 

Nous n'en voulons également pour preuve que les 
déclarations qu'il fait à propos de la Balance du 
commerce. Il considère, comme tous les mercanti- 
listes, que c'est là un excellent moyen pour se pro- 
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curer une quantité de numéraire suffisante, mais il 
ne faut pas, croit-il, attacher autant d'importance 
à cette quantité elle-même qu'à la certitude d'avoir 
un commerce favorable. « H ne nous importe pas 
« autant de rechercher si nous gagnons ou si nous per- 
« dons que d'être sûrs de gagner (1) ». C'est là une 
remarque très importante, car elle est le premier 
indice d'une révolution dans les idées économiques 
qui aboutira à la conception plus juste de la 
richesse. Si Child s'était contenté de croire que la 
monnaie était la richesse désirable avant tout, il se 
serait borné à constater que le commerce extérieur, 
par un excédent d'exportations attire dans le pays 
une certaine quantité d'espèces, mais il pousse plus 
loin son analyse, et déclare qu'il faut surtout être 
sûr de gagner. Que peut donc signifier cette impor- 
tance spéciale qu'on attache à la certitude d'un 
commerce favorable et qu'on déclare supérieure à 
la préoccupation de savoir si la quantité d'espèces 
est plus ou moins grande? Est-ce donc qu*on ne se 
préoccupe plus de thésauriser pour le plaisir de 
thésauriser et qu'on ne voit dans la possession de 
la monnaie qu'un gage qu'il importe de s'assurer? 
Certainement, et Child revient ainsi à l'idée d'Aris- 
tote, qui, depuis bien longtemps déjà, avait montré 

1. Child. Discours sur le commerce. Gbap. de la Balance 
du commerce, i669. Traduit de l'anglais. Edité à Amsterdam 
et à Berlin, et à Paris en i754. 
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que la monnaie n'est qu'un interraédiaire et un 
instrument d'échange plus commode et plus pré- 
cieux que les autres marchandises. La balance du 
commerce devient donc un moyen non de se procu- 
rer les espèces pour elles-mêmes, mais d'acquérir 
un facteur de premier ordre dans la production des 
véritables richesses. Et, comme elle se traduit par 
un excédent d'exportations, elle est Tindice d'une 
prospérité croissante au fur et à mesure que notre 
commerce devient de plus en plus avantageux. 

Ce qu'il faut développer ce sont donc les ressour- 
ces de nos industries d'exportation de façon à ren- 
dre notre balance de plus en plus favorable. Voilà 
le véritable but de Child, et nous n'aurons qu'à ana- 
lyser quelques-unes de ses idées pour nous en con- 
vaincre. 

Tous les efforts de Child tendent à développer le 
commerce extérieur, et, selon lui, il y a quatre 
moyens principaux sur lesquels il faut faire fonds 
pour arrivera un semblable résultat. 

Le premier consiste à multiplier les marins qui 
sont la force de la navigation en même temps que 
le gage de la puissance et de la domination d'un 
Etat. Il faut aussi développer l'esprit de commerce 
chez la population, et surtout faire en sorte que les 
négociants aient intérêt à commercer et que les 
étrangers trouvent également leur bénéfice dans 
leurs échanges avec nous. Certes, toutes ces causes 



— 16 — 

amènent un accroissement de la richesse, mais un 
pareil développement de la population marine et 
commerçante ne peut avoir lieu qu'à la condition 
de posséder assez d'or et d'argent. Sans doute 
l'abondance de numéraire commande l'emploi des 
travailleurs et le développement du commerce, mais 
il importe de remarquer que Child insiste surtout 
sur le bas prix de l'argent bien plus que sur la 
quantité des espèces. Cette observation est d'autant 
plus importante à faire que cet auteur prétend 
régler le taux de l'intérêt par voie législative, alors 
que ses adversaires lui objectent que le prix de l'ar- 
gent est en raison des variations du stock moné- 
taire. Nous n'avons pas à entrer dans l'exposé des 
théories où Child nous démontre les bienfaits d'une 
baisse de l'intérêt. 

Mais nous remarquerons simplement qu'il relè- 
gue, pour ainsi dire, sa préoccupation d'un stock 
monétaire considérable à l'arrière-plan et que c'est 
au législateur qu'il confie le soin de régler impéra- 
tivement le taux de l'intérêt ; sans doute ce dernier 
peut résulter, selon lui, d'une abondance de métaux 
précieux, mais ce n'est pas obligatoire, car il suffit 
de la volonté de la loi pour le fixer. 

C'est donc de la quantité d'argent et surtout de 
son bas prix que dépend la force économique d'un 
pays, et Child n'est pas le seul à signaler la néces- 
sité d'un taux réduit. Culpeper, avant lui, avait 
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insisté déjà sur ce point et prétendait que « le prix 
€ de Vusure, c'est la mesure sur laquelle chacun se 
« détermine à commercer, acheter^ bâtir ^ planter et à 
« entreprendre quelque marché que ce soit (1) ». For- 
Irey soutenait également qu'un faible intérêt était 
« le nerf et la vie du commerce », et ce qui prouve que, 
malgré leurs préoccupations d'un taux réduit, tous 
ces auteurs ne se désintéressaient pas de la quan- 

m 

titéde numéraire, c'est qu'ils considèrent que c'est 
le meilleur moyen de chasser les capitaux étrangers 
qui viennent drainer notre argent et diminuer 
d'autant le stock des espèces métalliques. Personne 
mieux que Fortreyn'a signalé un semblable danger, 
et, dit-il, « Plus nous paierons un intérêt à l'usurier 

m 

qui nous prête et plus cet usurier gagnera et plus nous 
perdrons nous autres débiteurs ; en sorte que dans peu 
d'années nous nous trouverons si peu enrichis par ce 
moyen, que^ lorsque l'étranger rappellera chez lui son 
capital, grossi par les intérêts, il ne nous restera que fort 
peu d'argent j tout le nôtre se trouvant consuma par les 
intérêts que nous aurons payés (2) » . 



1. Thomas Gulpeper. Traité contre l'Usure, 1621. Traduit de 
l'anglais. Edité à Paris en 1754. « 

2. Samuel Fortrey. Ulntérêt de V Angleterre et les moyens de 
le faire fleurir. Traduit de l'anglais. Edité en 1754 à Paris. 
Page 42. 



— 17 — 



2. — De rinflationisme chez Child 



Mais il faut maintenant nous arrêter sur un point 
particulier, celui de l'inflationisme chez Child, car 
c'est surtout en insistant sur la nécessité d'une 
importante circulation fiduciaire qu'il a réagi ou 
plutôt rompu avec l'ancienne doctrine mercantiliste 
qui n'attachait d'importance qu'à l'abondance des ' 
métaux précieux. Le bullionisme des siècles précé- 
dents se transforme en inflationisme, et ce qu'on va 
chercher à accroître ce n'est plus seulement le 
stock d'or et d'argent, mais aussi le numéraire, 
mais surtout la quantité de papier de crédit. Sans 
doute, Child n'exalte pas le rôle du papier dans la 
création des richesses, comme le feront plus tard 
Law et ses successeurs, mais c'est lui qui le premier 
a cherché à démontrer l'importance du crédit, et à 
signaler les services précieux qu'il rend au com- 
merce et à l'industrie. 

Au début de son Discours sur le commerce ^ 
parmi les causes pour lesquelles l'accroissement des 
richesses des Provinces Unies a été si rapide et si 
considérable, Child cite toutes les institutions qui 
ont été de nature à développer le crédit chez ce 
peuple. C'est grâce à lui qu'elles furent, à cette 
époque de l'histoire de l'Europe, « le sujet de Venue 

Dionnet 2 
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de tous les autres pays » et qu'elles seront avec 
justice « celui de lètonnement des générations futu- 
res ». 

C'est tout d'abord rétablissement des Banques 
qui leur a permis d'accroître leur commerce, au 
point de procurer à la nation au moins un bénéfice 
de un million de livres sterling par an. 

Une des causes qui ont agi sur la prospérité des 
Provinces Unies, selon Child, est « la loi qui est 
d'usage chez ce peuple de transporter d'un homme à un 
autre les reconnaissances , obligations et billets fait pour 
dettes > (1). 11 s'ensuit ainsi une double et même 
triple circulation qui supplée à celle de la monnaie 
métallique. Après avoir vendu ses marchandises, le 
commerçant ne peut employer ses fonds que lors- 
qu'ils sont rentrés et il peut se passer, 6, 12 et 
même 18 mois, avant qu'il ne les recouvre, surtout 
si on considère le commerce au lemps de Cliild. 
Avec le transport de dettes, il n'en est plus ainsi, 
car une fois qu'il est autorisé, on peut de suite dis- 
poser de ses billets pour solder ses comptes. C'est 
un véritable courant de nunjéraire qui vient grossir 
le stock des espèces et le suppléer au besoin. 

C'est une idée que nous retrouverons bien souvent 
dans l'histoire du néomercantilisrne ; les inflatio- 
nistes s'imaginent créer véritablement un capital de 

i. Chiid. Op. C{Y., page 65. Edition précitée. 
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toute pièce, car il suffît pour eux de mettre le 
papier en circulation pour qu'il représente vérita- 
blement un capital nouveau. 

Remarquons bien, en effet, que Child ne veut pas 
simplement dire que, par le transport de dettes le 
négociant peut faire face plus facilement à son com- 
merce, en soldant immédiatement ses comptes, et 
en pourvoyant ainsi à tous les besoins ; il n'y a pas 
simplement dans cette conception Tidée d'une utili- 
sation plus rapide d'un capital non échu qu'il 
devient facile de se procurer parTendossementetla 
transmission du billet. 11 voit dans le papier de 
crédit un véritable numéraire qui vient grossir les 
espèces métalliques. 

Pour nous en convaincre, d'ailleurs, il suffit de 
nous reporter à ce qu'il dit en répondant aux criti- 
ques de ses adversaires. Quand ces derniers lui 
reprochent ses théories sur la réglementation du 
taux de l'intérêt par la loi, il répond que les Hollan- 
dais, tout en n'ayant pas de règlements, actuels du 
moins, de cette nature, ont fait des lois qui ont pro- 
voqué la baisse de l'usure et il cite, entre autres, 

celle qui autorisait l'établissement des banques et 
de leurs « Lombards », où l'Etat prêtait à bas prix 
aux particuliers, ainsi que celle qui permet aux 
nationaux de ce pays de transporter leurs billets et 
leurs obligations d'un commerçant à un autre. Sans 
doute il ne cherche qu'à montrer que ces lois ont 
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provoqué une réduction Hu taux de l'intérêt, mais 
tout en expliquant ceci, il reçoit de ses affirmations 
qu'un semblable résultat dépend d'une circulation 
fiduciaire plus grande, d'un courant de numéraire 
plus abondant qui s'est grossi au fur et à mesure 
que se sont développées les institutions de crédit et 
que se sont accrus les effets de commerce. 

Mais, dit Child, nous n'avons pas en Angleterre 
d'idées aussi larges que dans les Provinces Unies, et 
nul doute que l'extension du crédit rencontre dans 
la pratique de sérieux obstacles. Et pourquoi donc? 
Parce qu'il existe encore des préjugés ridicules qui 
empêcheront d'établir une loi autorisant le trans- 
port de dettes. Child craint que les riches ne regar- 
dent comme une diminution de leur réputation de 
faire desbillets sous-seing privé et que les marchands 
<( les moins connus » n'hésitent à se servir du cré- 
dit, car ils auront peur de perdre des clients en 
exigeant d'eux de semblables billets pour constater ce 
qu'ils leur auront vendu. Malgré tout, il insiste pour 
qu'on ne se laisse pas impressionner par de sembla- 
bles considérations el pour qu'on développe cette 
habitude de ne payer qu'en promesses, qu'en recon- 
naissances de dettes. Ainsi qu'au point de vue de la 
réglementation du prix de l'argent, Child est très 
intransigeant et va même jusqu'à demander qu'on 
« ordonne » aux acheteurs, aussitôt la réception de 
leurs marchandises, de délivrer un « billel » ou 
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« écrit obligatoire » pour aider au développemenl 
de la circulation fiduciaire. 

Comme Law, plus tard, il ne voit pas ce qu'il 
peut y avoir de dangereux dans un tel crédit forcé 
et il marche à Tencoritre du but qu'il se propose, 
car le cours des billets repose sur la confiance et ce 
n'est pas par la contrainte qui suscite toujours la 
méfiance qu'on obtiendra de semblables résultats. 

Child veut également qu'on ordonne la cessibilité 
indéfinie des billets et qu'on la favorise en écartant 
tous les obstacles qui pourraient être de nature à 
donner des craintes aux acquéreurs de billets. C'est 
ainsi qu'il admet que les effets de commerce, une 
fois leur cession opérée, ne seront plus l'objet d'au- 
cune saisie-exécution de la part du créancier de 
celui qui aura fait la cession, et « que les billets une 
« fois acceptés par le créancier et le montant payé et 
« Vacquit donnée le paiement sera réputé aussi bon que 
« sHl avait été fait comptant » (1). 

Qu^on n'objecte pas qu'une loi autorisant la cir- 
culation des billets et obligations répugne au droit 
coutumier anglais, car il est facile de répondre que 
dans ce pays on cède déjà lès hypothèques, et on 
ne voit pas par conséquent pourquoi il n'en serait 
pas de même de ces sortes de sûretés. D'ailleurs, 
ce droit coutumier semble suranné à Child, et il 

1. Child. Op. cit. Du transport des dettes, page 267. Edition 
précitée. 
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constate que ces règles édictées et suivies à une épo- 
que où la Grande-Bretagne n^entendait pas le coo)- 
merce ne sauraient convenir à la situation actuelle; 
il est temps de réagir selon lui et de faire fleurir le 
commerce par les procédés nouveaux et le meil- 
leur est encore celui de l'usage du crédit. 

Dira-t-on également qu'une loi érigeant en prin- 
cipe le transport de dettes, etTextension des billets 
et obligations est de nature à augmenter les dupe- 
ries et les procès? Mais pourquoi en serait-il ainsi 
des billets constatant promesse de payer plutôt que 
des billets des orfèvres dont Tusage et la cessibilité 
sont déjà en vigueur depuis longtemps en Angle- 
terre ^ On ne voit pas cependant que ces derniers 
ont causé les procès et les difficultés auxquels on 
fait allusion en parlant des premiers. 

Ce n^est pas non plus une niesure pouvant gêner 
les marchés. En effet, avant l'usage des billets sous- 
crits par le débiteur, celui-ci payait au comptant ou 
ne payait pas. Dans ce dernier cas le risque qu'il 
pouvait courir était d'être considéré, en cas de con- 
testation, dans la situation d'un acheteur payant au 
comptant, ce qui n'arriverait pas avec l'usage de 
l'obligation. 

Si donc on se place au point de vue du débiteur 
comme du créancier, l'introduction du billet obliga- 
toire dans les échanges est d'un avantage incontes- 
table pour tout le monde, et particulièrement, en 
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ce qui concerne le commerce, c'est un excellent 
moyen pour chaque trafiquant d'augmenter ses res- 
sources et de faire face à ses dépenses avec un nu- 
méraire en papier qui supplée à l'insuffisance des 
espèces métalliques. 



§3. — Comment Child apprécie le principe de la 

balance du commerce. 



Voyons maintenant comment Child envisage la 
balance du commerce, et comment il apprécie la 
politique mercantiliste telle que la concevaient 
Thomas Mun et ses partisans. 

11 y a un point sur lequel tout le monde est d'ac- 
cord. Child reconnaît que la Grande-Bretagne doit 
sa grandeur et sa prospérité au commerce étranger ; 
sans doute, ce n'est plus au sens étroit du buUio- 
nisme qu'il faut se placer pour apprécier tel résul- 
tat. Ce n'est pas dans la quantité elle-même des es- 
pèces métalliques qu'il faut voir l'enrichissement, 
mais dans les moyens que nous donne un tel cou- 
rant de numéraire de développer notre commerce. 
En ce sens, le commerce étranger est encore la 
source d'où découlent les richesses de la nation, et 
il importe toujours de s'assurer une balance favo- 
rable. Ce n'est donc pas le principe de la balance 
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du commerce qu'il attaque, mais simplement les 
moyens qu'on a proposés pour la constater, et pour 
réaliser cet excédent d'exportations sur les impor- 
tations de marchandises étrangères. 

Les critiques qu'il adresse à ce point de vue à la 
doctrine mercantiliste ressemblent beaucoup à celles 
des inflationistes du xviii*ou du xix* siècle, mais 
nous ferons cependant remarquer qu'à un certain 
point de vue ses idées sont en contradiction avec 
celles de Law, de Melon ou de Dutot. Ces derniers, 
comme nous le verrons, conseillent de se servir sur- 
tout des indications du change qui donnent immédia- 
tement la situation favorable ou défavorable du com- 
merce suivant qu'il est au-dessus ou au-dessous du 
pair, mais Child croit que ce moyen n'est pas meil- 
leur que les autres. Pourquoi ? Parce que l'Angle- 
terre n'a pas de change avec tous les pays, et ensuite 
parce que le change peut être sujet à varier « par 
différents accidents ou nécessités de VEtat, comme la 
(( guerre » (1) et il ajoute, etc.. Mais qu'entend-il 
par ces différents accidents ou nécessités de l'Etat, 
autres que la guerre? Child ne nous le dit pas. Il 
n'a certainement pas voulu dire que les variations 
du cours du change dérivaient d'un courant de det- 
tes ou de créances provenant d'autre origine, que 
l'échange des marchandises entre nationauxetétran- 

1. Child. Op. cit. De la balance du commerce, page 334. Edi* 
tion précitée. « 
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gers, car c'eût été attaquer le principe de la balance 
du commerce, et reconnaître que c'était d'une ba- 
lance générale des dettes et des créances, et non 
simplement du mouvement des marchandises, que 
résultait le déplacement des métaux précieux. 

Quoi qu'il en soit, il est en contradiction avec les 
néomercantilistes du xviii® siècle, mais il s'ac- 
corde avec eux pour critiquer les moyens employés 
pour constater les exportations et les importations. 
Ses observations sont même plus détaillées et plus 
analysées que celles de Law, Melon et Dutot, au 
siècle suivant, et ce n'est qu'avec Ferrier et Saint- 
Chamans, c'est-à-dire bien plus tard, que nous 
verrons les inflationistes redoubler leurs attaques 
contre les procédés de constatation du mouvement 
du commerce étranger, (a L'opinion la plus universel- 
« lement reçue sur la balance du commerce ^ prétend 
« Child, et qui d'ailleurs n'est pas mal fondée^ est 
« quHl faut la chercher par un examen exact et scrupu- 
« leux de la proportion qu'il y a entre la valeur des 
« exportations et celle des importations ï> (1). Il y a 
donc deux moyens de contrôler si un commerce ex- 
térieur nous est avantageux, celui par lequel nous 
reconnaîtrons quand le royaume gagnera ou perdra par 
le mouvement global de ses échanges, et celui qui nous 
fera connaître par quelles branches de ce commerce le 

i. Child. Op. cit. De la balance du commerce , page 313. Ëdit. 
précitée. 



aumegagne ou perd. Mais celte raéthodeest sujette 
jieo des erreurs, et il la considère « comme trop 
iteuse au point de vue des différentes branches parti- 
ières pour pouvoir s'en contenter » ( l ). 
in cequi concerne le mouvement géuéral desex- 
■tations et des importations, il est impossible 
in lui, d'avoir des états vrais et exacts, aussi 
n quant aux vaieursqu'aux quantités. 
I faut, tout d'abord, tenir compte des fraudes, 
beaucoup de produits sont introduits aux fron- 
ces sans qu'on puisse s'en apercevoir et cela est 
utant plus préjudiciable que ce sont souvent les 
rchandises fines, de peu de volume et de grande 
eur, qui passent ainsi complètement inaper- 

!S. 

-es objets peuvent être également sujets à des 
tes, à des accidents, ou bien, ce qui arrive le 
s souvent, être vendus dans des conditions 
avantageuses. Voilà donc des exportations qui 
donneront pas lieu à des i'etours,ou simplement 
es retours qui ne sont pas en rapport avec les 
eurs qui sout indiquées sur les registres à la sor- 
si bien que les importations paraîtront nulles 
très faibles. Voyez, dit Child, à quelles erreurs 
{posent ceux qui préconisent comme les mer- 
ttilisles, de semblables procédés de constatation. 

. Child. Op. cil De la balance du commerce, page 315. Edit. 
citée. 
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Vous croirez que la nation gagne là où elle perd 
en réalité, et inversement, en cas de vente avanta- 
geuse à l'étranger, vous porterez sur les registres 
une valeur supérieure à l'importation et vous en 
conclurez que le commerce de la nation est défa- 
vorable, quoique cependant les produits importés 
ne représentent que la contre-partie de ceux qui 
ont été envoyés à Tétranger mais qui y ont été 
vendus pour une valeur supérieure à la valeur pri- 
mitive indiquée. 

D'ailleurs, Feutrée des marchandises étrangères 
peut être un fait nécessaire indispensable au bien 
du pays, et c'est là que nous nous exposons à de 
graves erreurs quand nous n'envisageons que les 
branches particulières d'un commerce. Telle partie 
de nos échanges peut se traduire par un excédent 
d'importations, et on pourrait croire qu'elle pré- 
senté un caractère ruineux, mais il n'en est rien, et 
pour prouver ce qu'il avance, il cite l'exemple du 
commerce de l'Angleterre et de la Norvège d'où la 
Grande-Bretagne tue plus qu'elle n'exporte et qui 
est cependant très avantageux pour la nation an- 
glaise. 'Remarquons d'ailleurs que l'observation de 
Child ne lui est pas propre, car les mercantilistes, 
comme Thomas Mun et ses adeptes, affirmaient 
les premiers que c'était au commerce total de la 
nation et non pas seulement aux résultats de telle 
ou telle branche du commerce qu'on reconnaissait 
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si an pays gagnait ou perdait par la comparaison 
des entrées ou des sorties de nfïarehandises. 

Mais ce que nous devons retenir surtout, c'est 
que, même en ce qui concerne le mouvement géné- 
ral des entrées et sorties, ce n'est pas au moyen 
des constatations ainsi faites qu'on peut se rendre 
compte de l'état du commerce extérieur, et, à cet 
égard, il rompt avec la doctrine, mercantiliste. 

Mais comment alors savoir si nous avons un 
commerce avantageux? Par la façon dont se com- 
porte son volume général, répond Child, et, pour 
en juger, il faut prendre en considération le nom- 
bre de nos vaisseaux, de notre population mar- 
chande, au moins en l'appréciant de façon durable, 
car si on ne le faisait que pour une époque déter- 
minée, une telle augmentation pourrait être attri- 
buée à un excédent d'importations, provoquant 
ainsi d'une façon factice un développement de 
notre marine. Mais s'il en était ainsi continuelle- 
ment, la nation s'appauvrirait bien vite, et le nom- 
bre de nos vaisseaux irait toujours diminuant. Ce 
qu'il importe et ce qu'il faut affirmer, c'est que 
toutes les fois que notre marine marchande sera 
florissante et continuera à pospérer, c'est que nous 
gagnerons par le commerce extérieur. 

Mais ce n'est point le seul point de vue auquel se 
place Child pour critiquer la politique des mercan- 
tilistes. Sans doute une balance favorable est l'in- 
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dice de la prospérité du pays, mais pour se Tassurer 
il ne croit pas nécessaire d'avoir recours à la régle- 
mentation étroite et souvent révoltante des mercan- 
tilistes. Nous avons vu, en parlant de ses idées sur 
la réduction du taux de l'intérêt, que c'était pour 
lui le principal ressort qu'il fallait meltre en jeu 
pour développer la richesse. Eh bien, il en est du 
conjmerce étranger comme de l'économie intérieure 
de la nation ; le meilleur moyen de se ménager une 
balance favorable est de régler législalivement le 
prix de Targent, car « si le bas intérêt de Vargent est au 
commerce ce que Vâme est au corps », c'est surtout à 
nos échanges avec l'étranger qu'on peut appliquer 
cette observation, et « le seul moyen de rendre une 
balance faoorable est donc de réduire le taux de Vinté- 
rêt > (I). A la politique des mercanlilistes qui pro- 
posent, pour arrivera un coût de production infé- 
rieur, de peser sur le salaire et de s'en servir, 
comme d'un levier, pour élever les commerçants 
par l'abaissement de la condition de l'ouvrier, il 
oppose la réduction du taux de l'intérêt. 

En ce qui concerne la réglementation industrielle, 
il critique vivement de tels moyens, et si les gou- 
vernants ont cru développer les industries par de 
tels procédés, ils se sont étrangement trompés. 
Dans son Traité sur les laines et les manufactures de 

i. Ghild. Op. cit. Considérations sur le commerce, Editioa 
précitée. 
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laines, il prétend que de telles restrictions ont été 
plutôt désavantageuses, et, dit-il, en parlant de la 
liberté de fabrication : Je réponds sans balancer que je 
regarde cette liberté comme très avantageuse au com- 
merce de t Angleterre (1). Ce dont il faut avant tout 
se préoccuper, c'est de tenir ces différentes bran- 
ches de la production en état de satisfaire aux exi- 
gences de tout le monde. « Si nous voulons nous 
« rendre maîtres du commerce du monde, il faut 
« imiter les Hollandais qui font chez eux les plus 
« mauvaises aussi bien que les meilleures sortes de 
« marchandises, afin d'être plus en état de fournir 
« tous les marchés et de satisfaire toutes les fantai- 
€ sies ». 

En ce qui concerne la liberté du commerce exté- 
rieur et la politique coloniale qui forment pour ainsi 
dire, la base du système mercantile, Child ne s'est 
pas débarrassé de préjugés de l'ancienne doctrine. 
Il admet avec Thomas Mun et ses partisans que le 
meilleur moyen de faire fleurip le commerce étran- 
ger est encore de restreindre les importations et de 
pratiquer une colonisation étroitement surveillée. 
Les colonies ne peuvent servir à la métropole que si 
elles sont soumises à celle-ci que par des lois sévères 
et par une bonne exécution de ces lois. D'un côté, il 
admet que la restriction apportée à la faculté de 

1. Child. Op. cit. Traité sur les laines et les manufactures de 
laines, page 308. Edition précitée « 
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commerce est tl^ès nuisible à l'Angleterre, et qu'on 
ne devrait réserver le monopole aux compagnies de 
marchands que dans les pays hors chrétientés, 
« car beaucoup de mains et beaucoup de fonds sont aussi 
nécessaires à la prospérité et à Vaugmentation de quel- 
que commerce que ce soit que les hommes et l'argent sont 
nécessaires à faire la guerre » (1). D'un autre côté, il 
prend soin de nous dire que l'acte de navigation est 
une des plus excellentes lois qui aient jamais été 
faites en Angleterre. 

Il y a donc, dans son Traité sur le commerce, 
un mélange d'idées libérales et de conceptions 
étroites qui font qu'il n'a pas su se débarrasser 
complètement des liens qui le rattachent à la doc- 
trine mercantiliste. Ainsi que les partisans de la 
Balance du Commerce, il reconnaît la nécessité de 
moyens souvent restrictifs; comme eux il admet 
l'usage des droits fortement prohibitifs à l'entrée 
des marchandises, comme eux également il est un 
admirateur déclaré de la politique coloniale en 
vigueur. En un mot, quoiqu'il ait répudié sur bien 
des points la réglementation industrielle, il n'en 
reste pas moins convaincu de l'obligation pour 
un Etat de procéder à une surveillance étroite du 
commerce extérieur pour lui assurer une balance 
favorable. 

1. Ghild. Op. cit. Des compagnies de marchands^ page 221* 
Même édition. 
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is où il s'est montré progressiste c'est dans ses 
ptions nouvelles sur le rôle de la monnaie, et 
ses rapides aperçus sur l'importance du crédit, 
véritablement le précurseur des (héoriciens 
ionistes du xviii* siècle et c'est surfout à ce 
de vue qu'il importait de montrer qu'il a 
u avec la doctrine mercantile. Saos doute il a 
réagi contre la politique étroite à laquelle con- 
ient tous les moyens jusqu'ici préconisés pour 
ger à la nation une balance favorable, mais 
en pressentant le rôle d'intermédiaire de l'or 
Targetit et en signalant l'utilité d'une grande 
lation fiduciaire qu'il a contribué à l'éclosion 
3S Douvelles plus justes et à l'évolution des 
iptions économiques. 



CHAPITRE II 



LE NÉOMBRCANTILISME AU XVII1« SIÈCLE (lAW, MELON, 

dutot) 



Nous avons va qu'avant Téclosion des idées néo- 
mercantilistes chez certains économistes du xviii«siè- 
cle, un écrivain anglais, Child, avait émis déjà sur 
la nature de la richesse, et surtout sur la nécessité 
de créer un vaste courant de circulation fiduciaire, 
des idées moins étroites que celles des mercantilis- 
tes intransigeants de la fin du xvii« siècle. Le prin- 
cipe de la balance du commerce était sans doute 
resté intact, mais la politique de restriction à 
outrance avait été critiquée et nous verrons se 
renouveler ces attaques avec les économistes finan- 
ciers que nous allons maintenant étudier. 

C'est surtout au xvm* siècle que s'est dessiné ce 
mouvement de réaction contre les assertions doc- 
trinaires exagérées des mercantilistes. Cette concep- 
tion nouvelle de la richesse nationale qui assignait 
à la monnaie métallique un rôle moins prépondé- 

Dionnet 3 
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rant et la laissait même à l*arrière-plan, en préco- 
nisant l'accroissement du numéraire par l'extension 
du crédit et l'institution des banques, séduisit de 
nombreux écrivains, à l'étranger comme en France. 
Toutefois, c'est dans ce dernier pays que le néomer- 
cantilisme rencontra les plus nombreux partisans, 
et c'est pourquoi nous bornerons notre examen à 
Tétude des trois économistes qui ont vulgarisé les 
idées inflalionistes ; Law, Melon el Dutot. 

Avant d'entrer plus avant dans cette analyse, il 
convient de faire remarquer que c'est dans leurs 
rapports avec celles de Law qu'il l'aut éludier les 
jdées exposées par Melon et Dutot. Ces derniers 
n'ont fait que suivre les traces du financier qui 
appliqua son < Système » en France. L'un d'eux, 
Jean -François Melon, résigna ses fonctions d'Ins- 
pecteur général des fermes à Bordeaux pour devenir 
le secrétaire de Law, jusqu'au moment où celui-ci 
fut obligé de quitter la France pour fuir [a cabale et 
échapper à ses adversaires. L'autre, Dutot, fut un 
des caissiers de la Compagnie des Indes et pro- 
fessa pour l'auteur du système une profonde admi* 
ration. Ce fait suffirait déjà à démontrer combien ils 
furent étroitement associés aux opérations finan- 
cières de Law et jusqu'à quel point ils partagèrent 
ses idées. 

On objectera peut-èlrc qu'ils ont é(é plus clair- 
voyants que lui et qu'ils n'ont pas partagé sonopti- 



— 85 — 

misme sur les bienfaits d'une circulation trop abon- 
dante de billets, en mettant en garde le public 
contre une extension illimitée et imprudente du 
crédit, mais, au point de vue purement néomercan- 
tiliste qui nous préoccupe, le fond de la thèse reste 
le même ainsi que nous le verrons pac l'exposé de 
leurs écrits. 

C'est donc sur Law que portera tout d'abord et 
spécialement notre étude et, quand nous analyserons 
Dutot et Melon, nous aurons soin de n'exposer leurs 
idées que dans leurs rapports avec celles de cet éco- 
nomiste. Les conceptions nouvelles de ces deux 
auteurs sur les dangers d'un crédit forcé et illimité 
ne rentrent pas en qfifel dans le cadre de notre 
thèse; nous n'avons à nous occuper ici que de Tin- 
flationisme, c'est-à-dire du rôle prépondérant que 
ces écrivains assignent au papier numéraire dans la 
création des richesses, et non de la réglementation 
des banques et des institutions de crédit. Ces obser- 
vations nouvelles de Dutot et de Melon sur une émis- 
sion trop abondante de papier étant écartées, nous 
ne sommes plus en présence que de trois économis- 
tes qui professent les mêmes idées sur la nature de 
la richesse et qui adressent les mêmes critiques, à 
quelque chose près, à la politique restrictive des 
partisans de la balance du commerce. 

C'est pourquoi nous avons réuni ces trois nom« 



iiis une seule étude toul en perlant spécialement 
itre attentiou sur Law et l'exposé de ses théories. 

1 . — Nouvelle conception de Vidée de richesse suivant 
ces économistes 

Law, comme nous l'avons vu, n'a pas été le pre- 
ierà affirmer que les métaux précieux ne consli- 
aient pas la richesse désirable en soi, et, à la fin 
îme du siècle précédent, certains auteurs s'élaiept 
Iliés à Topinion de Child et avaient pressenti, 
mme lui, qu'on ne devait pas tant recherchei- l'or 
l'argent pour eux-mêmes que pour la réalisation 
s biens qu'ils nous permettent d'acquérir. 
Mais ces idées qu'on n'avait, pour ainsi dire, fait 
l'effleurer, nous les trouvons exprimées en ter- 
ïs exprès et formels par les néomercantilistes du 
ni' siècle. 

Law voit dans le développement de la population 
du commerce une condition essentielle de pros- 
rité. Ce n'est pas une idée neuve, surtout si nous 
nsidérons que jusqu'ici les mercanlilistes avaient 
:aché une importance toute spéciale à l'augmen- 
.ion du nombre des habitants. Child, particulière- 
;nt, avait insisté sur la ridicule politique des Etats 
i, comme l'Espagne, s'appauvrissaient en persé- 
tant tes dissidents des diverses croyances religieu- 
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ses et privaient ainsi la nation de travailleurs indis- 
pensables à la puissance du pays. 

Le financier écossais qui devait un jour appliquer 
son système en France considérait que « ce qui con- 
stitue la richesse des nations^ c'est une population nom- 
breuse, et des magasins de marchandises étrangères et 
nationales x (1). 

l)ans un de ses écrits, le premier Mémoire sur les 
Banques, adressé à Monseigneur le duc d'Orléans, 
il fait précéder ses observations sur les institutions 
de crédit de cette remarque que ce n'est pas dans 
une abondance considérable de métaux précieux 
qu'il faut voir la force d'un gouvernement, maisdans 
un développement de la population et de l'activité 
commerciale du pays, car « la toute-puissance d'un 
*Etat dépend du nombre des peuples et du commerce ». 

Mais Law n'a fait que constater et poser un prin- 
cipe nouveau ; c'est chez Melon et Dutot que nous 
trouvons développée d'une façon plus complète et 
plus saisissable cette nouvelle conception de la 
richesse nationale. 

Au début de son Essai politique sur le Commerce, 
Melon suppose qu'il n'existe sur terre que trois îles 
dont les conditions de prospérité sont les mêmes. Il 
recherche ensuite quelles vont être les causes du 

1. Law. Considérations sur le numéraire, chapitre V. Collection 
des Economistes financiers du xviii* siècle, de Daire. Edition de 
1843, pa^ge 506. 
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progrès ou de la décadence de l'une de ces îles par 
rapport aux deux autres, fl admet, par hypothèse, 
que ces terres produisent des denrées de nature 
diverse et observe que leur différence de prospérité 
vient de ce que chez les unes on cherche à utiliser 
le sol et à développer les manufactures, tandis que 
chez les autres on se laisse aller à la paresse et au 
découragement. De même que Vauban affirmait, au 
Projet de sa « Dime Royale »,• que « te meilleur terroir 
ne diffère en rien du mauvais sHl n'est cultivé », Melon 
déclare que Tétendue et la fertilité d'un terrain 
sont inutiles quand l'activité humaine ne s'ingénie 
pas à en mettre toutes les ressources à profit. 

Les véritables biens sont donc ceux qui nous 
viennent de notre sol ou de nos industries et Melon 
s'étonne qu'on ait commis jusqu'ici Terreur d^ 
croire que les pays les plus riches sont ceux qui 
possèdent une abondante quantité de mines d'or et 
d'argent, Il y a même dans la recherche de ces biens 
qui constituent la condition du progrès et de Ten- 
richissement d'un Etal autre chose qu'un simple 
développement de prospérité, car les pays ne pour- 
ront jamais s'occuper d'armements ni songer sérieu- 
sement à leur défense, si le blé ou les denrées de 
première nécessité viennent à leur faire défaut. 

« Et, nous dit-il, le progrès de la puissance d'une 
« île sera aisément connu en examinant si son terroir 
« produit plus de blé et de denrées équivalentes, car la 
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« force d'un pays vient de sa plus grande quantité de 
« denrées de première nécessité » (I). 

Cette remarque qu'une nation doit sa force prin- 
cipale aux choses qui lui viennent de son agricul- 
ture ou de son industrie est importante à signaler 
de la part d'un néo-mercantiliste qui prêche encore 
certains procédés de l'ancienne doctrine, et notam- 
ment cherche à justifier la nécessité de l'altération 
des monnaies pour augmen ter la quantité des métaux 
précieux. 

Au chapitre IX de son Essai Politique, quand 
il examine la question de savoir s'il convient de 
développer le goût du luxe, il prétend qu'on ne 
peut pas répondre d'une façon catégorique et que 
cela dépend des circonstances, mais ce qu'il affirme, 
c'est qu'il faut avant tout s'efforcer d'accroître tout 
ce qui peut être utile au pays, car c'est faire œuvre 
de bon citoyen et développer la richesse de l'Etat, 
et, « s'il est vrai que celui qui travaille à bâtir ou à 
« dorer un palais ne fait rien de contraire à VEtat, 
« celui qui travaille à réparer un chemin ou à construire 
« des fontaines mérite des marques glorieuses de sa 
<r bienfaisance » (2). 

Sans insister davantage on comprendra mainte- 

1. Melon Essai politique sur le commerce, obapitre P'. Prin- 
cipes. Collection précitée, page 710 

2. Melon. Essai politique, chap. IX. Du luxe, même édition, 
page 748. 



nanl pourquoi l'auleiir de l'Essai politique place la 
toute puissance et la i-Jchesse nutioriales dans 
l'abondance des utilités produites, dans ta recher- 
che des choses de première nécessité. 

Comme Law, il attribue également une large part 
du progrès économique d'un peuple à « l'augmenta' 
« lion de ses habitarUs qui doit être l'objet de sa législa- 
« tion», mais, s'il accorde son attention à la popu- 
lation, il considère qu'il faul avant tout s'attacher 
à la culture du sol, car les progrès de l'agriculture 
et de l'industrie produisent sur le développement de 
la richesse le même effet qu'un peuple qui s'accroil, 
t quand h nation fait la même quantité d'ouvrage ou 
« . travaille la même quantité de terrain à moins d'hom- 
t mes, car c'est une manière d'augmenter la population 
t que de savoir travailler à moins de frais i» (1). 

Un point commun aux néomercanti listes et aux 
mercantilistes est cette préoccupation constante du 
progrès de la population. C'est à un tel point que 
nous voyons Melon, au chapitre H de son Essai, 
recommander au législateur d'intervenir pour défen- 
dre rétat monastique avant l'âge de 'i^ ans, car le 
célibat nuit à la prospérité de l'Etat; c'est un devoir 
d'autant plus impérieux, d'après lui, qu'un pays a la 
double obligation d'avoir une quantité de travail- 
leurs suffisante pour le développement de ses riches- 

1. MeloD. Essai jiolUique, chap. l". Principes. Même édition, 
page 708. 
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ses' « pour qu'aucune de ses terres^ sans exception, ne 
« soit sans culture^ et que ses manufactures abondent en 
(( ouvriers », et ensuite de parer par une année 
suffisante aux dangers qui pourraient menacer son 
existence. 

Pour Melon, comme pour Law, la richesse d'une 
nation consiste donc autant dans une population 
nombreuse que dans les biens que nous procurent 
l'agriculture et nos manufactures; ce sont là les 
deux conditions essentielles de la prospérité natio- 
nale et la première n'est pas moins importante que 
la seconde, surtout au point de vue de sa défense et 
de sa puissance, car « une nation qui se dépeuple 
pour aller au loin habiter de nouvelles terres devient 
également faible partout, sa force devant être dans le 
lieu de sa domination » (1). 

Dutot n'est pas moins catégorique dans ses affir- 
mations. Pour lui, les métaux précieux n'ont été 
considérés comme véritables richesses, jusqu'à son 
époque, que par abus du rôle qu'on leur a fait 
jouer dans l'échange. Le besoin quotidien d'or et 
d'argent nécessaires aux transactions a fait illusion, 
au point de faire prendre des richesses qui ne sont 
que représentatives pour de véritables richesses. 
Il ne faut pas oublier que « parmi les hommes il n'y 

1. Melon. Essai politique, chapitre III. Edition précitée, 
page 720. 
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a que deux sortes de richesses^ les réelles et celles de 
confiance ou d^opinion » (1), mais c'est une erreur 
de ranger parmi les premières les monnaies, qui, 
ainsi que l'or, Targent, le bronze, le cuir, ou les 
coquilles n'ont fait, en réalité, que nous permettre 
de nous procurer plus aisément les véritables biens 
dont nous avons besoin. Melon nous avait déjà fait 
remarquer que « comme métaux leur usage n'est pas 
aussi utile que celui qu'ils nous procurent comme mon- 
naie », exprimant clairement ainsi que les métaux 
précieux ne tirent pas tant leur importance de leur 
valeur intrinsèque, que de leur pouvoir particulier 
d'acquisition ou d'échange, et qu'ils sont bien moins 
richesses par eux-naêmes que par représentation 
des choses qu'ils nous permettent de posséder. 

Dutot voit dans la fertilité d'un Etat et dans l'in- 
dustrie des peuples les deux véritables sources qui 
alimentent le commerce. Il insiste avec non* moins 
de vigueur que Melon sur la nécessité pour une 
nation de mettre à profit les ressources de son sol, 
de porter ses efforts sur les progrès de ses manu- 
factures, car « la culture de la terre et l'industrie sont 
c( Vorigine et le principe de toutes les richesses dont 
c( jouissent les hommes » (2). C'est à la fécondité de la 

1. Dutot. Réflexions sur le commerce et les finances, chap. I®'*. 
Article X. Collection Daire. Edition de 1843. page 905. 

2. Dutot. Réflexions sur le commerce et les finances, chap. III, 
article VII. Edition et collection précitées, page 973. 
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terre qu'on doit tous les avantages que le terroir 
produit, niais c'est également aux progrès de toutes 
nos industries que nous devons cette multiplicité 
de choses que nous affectons à de si divers usages 
et peu nous importe d'ailleurs que ces productions 
soient indigènes ou nous viennent de l'étranger, 
l'essentiel pour nous étant de chercher à satisfaire 
tous les besoins de notre existence ! 

Mais, selon lui, c'est le commerce qui est à la 
base de l'édifice social» la force et la toute puissance 
de l'Etat reposant surtout sur le développement de 
notre navigation, de notre marine marchande, et il 
ne comprend pas qu'on ait eu si longtemps Tab- 
surde préjugé de considérer l'état commercial comme 
une profession peu digqe d'un homme d'un certain 
rang t 

Déjà Melon avait signalé l'inanité d'un tel juge- 
ment et Dutot se trouve d'accord avec lui pour 
flétrir, en termes modérés il est vrai, le conduite de 
ces membres de la noblesse et du clergé qui préfé- 
raient la corruption et les prodigalités de la Cour 
à l'honnête exercice de la profession de commerçant 
ou de laboureur. Sully va môme plus loin qu'eux 
en faisant judicieusement remarquer que la noblesse 
d'épée et de robe ne serait rien sans la population 
travailleuse qu'elle dédaigne. « Néanmoins, dit-il, 
il se vérifiera que ce corps tant plein d'éclat et de gloires, 
de splendeurs et de hautaines jactances deviendrait non- 



nent inutile mais dangereux à l'Etat, sHîse trouvait 
fois destitué des aides, secours et assistances qu'il 
^snmrchands, artisans, pasteurs etlaboureurs » (1). 
tôt s'éteod toQguement,au dernier chapitre de 
Héfiexions sur le Commerce et les Finances, sur 
ité du commerce et de la navigatloD. Tour à 
il cite pèle-mèleSalomon, Sûloti, Thaïes, Hippo- 
, Caton, Cicéron, pour se recommander de 
igiiages autorisés et célèbres. C'est le progrès 

force maritime d'un peuple qui fait sa toute- 
ance ; il invoque à l'appui de ses vues la pros- 
é des villes anciennes et rappelle les noms de 
3, Tyr, Sidon, Leucale, Syracuse, qui ont laissé 

l'histoire un « impérissable souvenir » . Il ne tarit 
i'éloges sur la politique de Richelieu et de 
;rt, citant l'admirahle pénétration de vues de 
eroier qui, voyant que les Japonais commer- 
it de préférence avec les Hollandais, fit 
à TEmpereur du Japon que le Roi de France 

beaucoup de sujets qui professaient la religion 
ndaise, etque, s'il ledésirait, il ueluienvcrrait 
les vaisseauxexclusivement montés de croyants 
tte religion. Les ancienscomprenaient que leur 
lance et leurs richessesdépendaient absolument 
brces maritimes. Ils n'étaient pas moins pèr- 
es que Thémistocle de la vérité de cette grande 

iaUy. Œcotiomita royalet, tome VII, pages 273 274. 
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maxime : « Qui est le maître de la mer est maître de 
tout ». 

Pourquoi la Grande-Bretagne est elle en état de 
contrebalancer toutes les puissances de l'Europe, 
quoique cependant elle n'équivaille pas en étendue 
à la moitié de la France, si ce n'est par la puissance 
de sa marine ? Et la Hollande elle-même, dont la 
domination ne s'étend que sur sept petites provin- 
ces, ne doit toute sa prospérité et sa force qu'à 
rimporlance de son commerce et de sa navigation. 
C'est encore ce qui lui permet, fait observer Dutot, 
d'être la maîtresse absolue de la politique générale 
de l'Europe et le foyer de toutes les coalitions qui se 
sont formées contre nous, car elle peut, grâce à ses 
inépuisables ressources, mettre à la mer un nombre 
prodigieux de vaisseaux et armer des troupes consi- 
dérables sur terre. 

Faisant allusion à l'Angleterre dont la puissance 
maritime était déjà considérable, il remarque que 
c'est un devoir pour la France de développer paral- 
lèlement son commerce et sa navigation. « Toutes les 
forces^ dit-iU que nous pourrons avoir sur terre ne nous 
empêcheront jamais de recevoir les lois des puissances 
maritimes et ne nous mettront pas en état d'abaisser 
r orgueil de ces fiers insulaires qui se disent les rois de la 
mer. Quelque dépense que puisse coûter une forte marine, 
nous devons la faire par préférence à d'autres moins 
importantes^ puisque Vintèrét et la grandeur du roi, le 
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bien de ses peuples et la sûreté de V Etat l'exigent > (1). 
Telles sont, brièvement exposées, les conceptions 
de Law, Melon et Dulot, sur la richesse des nations. 
Nous sommes loin encore, sgins doute, de lanalyse 
profonde et détaillée à laquelle se livreront plus 
tard les physiocrates et les économistes de l'Ecole 
classique sur la nature de la richesse, mais il nous 
a paru utile de donner ici un aperçu rapide des 
idées de ces trois écrivains en semblable matière, 
pour mieux marquer un des traits essentiels qui les 
séparent de l'ancienne doctrine mercantiliste ! Nous 
ne voulons pas dire que tous les anciens adeptes de 
la € balance du commerce > ont commis Terreur de 
voir dans les métaux précieux Vunique^ la seule et 
désirable richesse, mais ce qu'on peut affirmer c^est 
que les pursbullionistes voyaient dans Tor et dans 
l'argent les richesses principales, les richesses réel- 
les^ tandis que les néomercantilistes du xvm* siècle 
ont eu le mérite de œduire la monnaie à un rôle 
plus modeste et plus exact, celui de richesse repré- 
sentative et d'instrument d'acquisition et d'échange. 
On en revient à la conception plus juste de la mon- 
naie qu'établissait déjà Aristote dans l'Antiquité ; 
on ne recherche plus l'or et l'argent à proprepient 
parler, mais plus simplement un instrument de cir- 
culation. 

1. Du toi. Réflexions sur le commerce et les finances, chap. III, 
art. VIL Edition précitée, page 999. 
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2. — Importance que les néomercantilistes du 
xviiiê siècle assignent à la monnaie dans la formation 
des richesses^ et spécialement au papier de crédit. 



C'esl par Law que nous commencerons naturelle- 
ment notre étude et pour mieux exposer ses idées 
nous diviserons l'examen de ses principes en deux 
paragraphes distincts. 

A. — Essayons tout d'abord de montrer comment 
Tauteur du système cherche à prouverque la popu- 
lation et le commerce qui forment, selon lui, la 
richesse des nations, dépendent exclusivement de 
la quantité de numéraire dont dispose le pays. 

L'abondance de la monnaie influe sur le com- 
merce intérieur en permettant l'emploi d'une popu- 
lation travailleuse plus considérable. « Le commerce 
intérieur^ dit-il^ dépend de la monnaie... et une somme 
bornée ne peut faire travailler qu'un nombre propor- 
tionné d'individus » (1). 

1. Law. Considérations sur le numéraire, chap. II. Collection 
précitée, page 472. 



Toute augmentation de numéraire ajoute à la 
ileur du pays, car tout emploi d'ouvriers, quel que 
<it le travail auquel on les affecte, augmente la 
mme des besoins satisfaits et la richesse en leur 
mnantde quoi subvenir aux nécessités de Texis- 
oce. Peu imported'aiileurs que l'employeur fasse 
1 non un gain, car « tant que Vargent rapporte inté- 
rêt, il est employé, et tout emploi d'argent rend un 
profit quoique celui qui l'emploie perde » (1). Suppo- 
ns, dit Law, qu'un entrepreneur quelconque 
iploie 50 ouvriers à chacun desquels il donne 
I shillings. En admettant même que le produit de 
Lir activité ne vaille que IS shillings, la valeur du 
,ys en est d'autant augmentée, et comme il n'est 
S téméraire d'affirmer que ce produit vaudra plu- 
t40 shillings que 15, c'est autant de gagné pour 
mployeur et d'ajouté à la richesse générale du 

Nous n'avons pas encore à faire la critique des 
ées néomercantilistes mais nous nous bornerons 
nplement à faire remarquer que le commerce et 
mploide la population dépendent de l'étendue 
s capitaux, et le capital n'est pas forcément de la 
jnnaieoudu numéraire, et que d'un autre côté 
ut emploi d'argent ne crée pas nécessairement une 
;hes'se, car il faut pour qu'il y ait richesse une 

I, Law. Considérations syr le numéraire, chap. II. Collection 
icitée, page 473. 
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iitililé produite^ c'est-à-dire autre chose qu'une sim- 
ple fabrication, et dans le cas qui nous occupe il ne 
pourra se produire que ceci : S'il y a emploi d'ar- 
gent pour un travail non productif, ce ne pourra 
avoir pour résultat que d'augmenter la quantité de 
monnaie en circulation, de diminuer son pouvoir 
d'échange et, puisque la richesse n'a pas augmenté, 
de rendre les besoins déplus en plus difficiles à sa- 
tisfaire. 

Au pointde vue du commerce extérieur^l'influence 
du numéraire n'est pas moins considérable. C'est de 
son abondance qu'il faut tenir compte pour donner 
du travail atout un peuple et lui permettre ainsi 
de développer son agriculture, ses industries, et de 
se procurer un excédent sur la consommation inté- 
rieure qui sera exporté à l'étranger; il en résultera 
une balance favorable pour la France, soit qu'elle 
transporte chez ses voisins une plus grande quantité 
de choses, soit qu'elle donne à ses produits une va- 
leur plus considérable. 

D'ailleurs, c'est un fait Habituel que les nations 
où la puissance maritime s'est développée rapide- 
ment mettent le prix aux choses qu'elles transpor- 
tent par suite du monopole de trafic qui les a ren- 
dues maîtresses des mers. Eh bien, c'est avec un 
numéraire très abondant que le pays pourra déve- 
lopper sa marine marchande et lui assurer une 
prospérité telle que les frets s'abaisseront et que 

Dionnet 4 
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i marchandises pénètrerontsur les marchés étran- 
■8 à plus bas prix. Nos exportations en seront 
ic d'autant tacililées car nous pourrons faire 
icurrenceà nos voisins par nos prodoits appréciés 
recherchés pour leur prix inférieur à celui des 
,res pays. 

jB rôle de la monnaie est tel, et c'est un point 
nmun avec Child, que le plus sûr moyen de se 
nager un commerce extérieur tldrissant, une ba- 
ce favorable qui est ie signe de l'énergie produc- 
i du pays, qu'il convient avant tout de se procu- 

du numéraire à n'importe quel prix, mais, un 
; meilleurs moyens, c'est d'avoir ces capitaux à 
1 marché. Il s'étend complaisamment, à maintes 
irises, sur la prospérité de plus en plus grande 
la Hollande et fait remarquer qu'une des princi- 
es causes de leurs progrès vient de l'abaissement 
taux de l'inléi-èt. Si on ajoute à ceci que par 
stitutîon du crédit rapidement répandue dansce 
^s les Hollandais ont accru considérablement, 
r numéraire (et c'est là une conception nouvelle 
' laquelle nous reviendrons tout-à-l'heure) on 
nprendra aisément que celte nation a pris sur 

voisines une avance formidable. « A numéraire 
1, ils font une économie, ils ont un intérêt plus 
ile d'oU bénéfice plus grand. Par un numéraire plus 
sidérable, par une plus grande économie, les Hollan- 
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dais font le monopole du commerce de transporl, même 
au préjudice des anglais ))(!). 

L'importance du fret est de premier ordre en 
matière de commerce extérieur. II cite l'exemple 
suivant : Supposons que les Anglais puissent ven- 
dre un produit aux Portugais à 35 0/0 de bénéfice 
et aux Hollandais avec un gain de 15 0/0 simple- 
ment. Si les négociants de la Grande Bretagne sont 
obligés de payer un fret considérable, ils préféreront 
tout naturellement livrer leurs marchandises à la 
Hollande qui bénéficiera de 10 0/0 de gain sur les 
ventes qu'elle pourra conclure avec le Portugal. Les 
Hollandais n'hésiteront, pas en effet, étant donnés 
leurs frais de transport minimes, à réexporter ces 
marchandises, et le résultat d'un tel abaissement 
du fret, dû lui-même à l'abondance du numéraire, 
sera de permettre à la Hollande de prélever un 
bénéfice qu'ils auront réalisé au détriment de la 
Grande Bretagne. 

Il reprend, à propos du commerce extérieur, la 
thèse que nous avons déjà signalée tout-à-l'heure. 
Il n'importe pas de savoir si le négociant gagne en 
définitive dans les transactions internationales; que 
peut faire au pays que le commerçant ne retrouve 
pas la valeur qu'il a avancée; ce qu'il aura payé 
comme salaires, comme droits, comme assurance, 

1. Law. Considérations stir le numéraire, chap. H. Edition 
précitée, page 475. 



— 52 — 

ou comme fret augmentera d'autaul la richesse du 
pays, et si le négociant fait une opération avanta- 
geuse, tant mieux pour la nation, car cette valeur plus 
grande viendra s'ajouter à celles que la France pos- 
sède déjà et produira un enrichissement général. 
On a prétendu, dit-il. qu'une nation pouvait perdre 
là où le négociant gagnait, mais ce qui est irréduc- 
tiblement vrai, c'est que « la nation peut gagner oh le 
négociant perd, et toutes les fois que ce dernier gagne, 
le pays gagne autant et plus, suivant le montant de 
t entretien et du salaire des individus employés, ainsi 
que des droits levés sur les marchandises » (1). 

Mais le commerçant est comme l'industriel ; s'il 
continue à vendre à perte, il sera obligé de cesser 
son négoce, ce sera une activité de moins pour le 
pays, et s'il est vrai de dire qu'il n*y a pas toujours 
simplement production où il n'y a que tabrication, 
on pourra faire observer qu'il se passequelque chose 
d'analogue dans le commerce et que, si le négo- 
ciant ne retrouve pas dans la vente de ses produits 
les capitaux avancés, le commerce dépérira forcé- 
ment. Loin que ce. soit une cause de prospérité pour 
la nation, celle-ci verrait donc diminuer de jour en 
jour sa puissance et sa prospérité. 

Mais nous retiendrons surtout de cette analyse 
sommaire du rôle de la monnaie dans la formation 
des richesses que celles-ci dépendentétroitementde 

1. Law. Considérations sur le numéraire, chap. II. Edition 
précitée, page 477. 
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l'abondance des métaux précieux et plus générale- 
ment du numéraire qui commande Taccroisse- 
ment de la population et le développement du com- 
merce, les deux forces principales de la richesse 
d'un pays suivant Law. 

B. — Ce n'est pas, en effet, à la monnaie métal- 
lique qu'il faut accorder principalement son atten- 
tion, car le papier de crédit joue un rôle bien supé- 
rieur à celui de Tor et de l'argent dans la création 
de la richesse. 

La première raison est que le papier est plus pro- 
pre que le métal à l'usage de la monnaie, quand 
il a une valeur, bien entendu, car sans cela ce ne 
serait qu'un simple chiffon. Tous les peuples qui 
ont accru leur force et leur domination n'ont pas 
attendu que ces principes soient posés pour mettre 
en circulation les billets, lettres de* change ou 
autres papiers de crédit. Depuis longtemps déjà les 
commerçants des Républiques d'Italie ont eu re- 
cours à cet instrument de circulation si pratique et 
si rapide, et l'Angleterre et la Hollande ont même 
des banques prospères auxquelles elles doiventtoute 
leur grandeur. « La pratique de la plupart des na- 
tions commerçantes confirme que le papier^ pourvu qu'il 
ait une valeur, est plus propre que Vargent à V usage de 
la monnaie » (1). 

1. Law. Considérations sur le numéi^aire et le commerce^ 
chap. VII. Edition précitée, page 529. 



;n remarquant que les inélaiix précieux ont 
ités de premier ordre, telle ((ue l'inaKérabi- 
ivisibilité et surtout leur pouvoir de conser- 
idéfinie, le papier, selon lui, présente des 
îs bien supérieurs. Transmissible à volonté} 
garder à cause de son volume peu considé- 
I a même une valeur beaucoup plus sta- 
celle de la monnaie métallique, parce que 
mission pouvant s'opérer avec une incroya- 
dité, « sa valeur dans un lieu approche toa- 
s desa valeur dans un autre lieu » (1). 
3ette fixité ne lient pas tant à cette cause 
Facilité d'émettre le papier de crédit à vo- 
de le tenir toujours ainsi au niveau de 
. de la demande. Il n'y a pas de raison pour 
aleur subisse de perpétuelles fluctuations: 
:t n'est sujet à aucun changement dans sa va- 
:e que la quantité et la demande augmentent 
uent toutes les deux ensemble ; il est donc plus 
devenir la mesure par laquelle sont évaluées les 
dises » (2). 

i les monnaies dont on s'est servi jusqu'ici, 
lit même qu'elles ne sont que des produc- 
la nature, des marchandises comme les au- 

. Considérations sur le numéraire et le commerce, 

Edition précitée, page 529. 

Considérations sur le numéraire, chap. VII. Collection 
lage S29. 
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très dont la quantité n'est pas illimitée et par 
conséquent en continuelle disproportion avec l'in- 
tensité des besoins, n'ont qu'une valeur sujette à 
variation comme toutes les autres choses, mais il 
n'en est pas ainsi du papier numéraire. Ce dernier 
peut être créé chaque fois que la nécessité s'en 
fait setitir, et le gouvernement aura soin de n'en 
laisser en circulation que le stock nécessaire à la 
satisfaction des besoins. 

Mais tous ces billets n'ont par eux-mêmes aucune 
valeur intrinsèque, ou, s'ils en ont une, elle est à 
peu près nulle et la première condition pour qu'ils 
servetit, comme le veut Law, à l'usage de la mon- 
naie, c'est d'admettre leur convertibilité en une 
chose qui ait une valeur propre, que ce soit un 
métal précieux ou une garantie foncière quelcon- 
que : Voilà précisément où surgit la difficulté. 

Comme nous le verrons tout à l'heure, la grande 
supériorité de cet instrument de crédit sur l'or et 
l'argent dans la formation des richesses vient de ce 
que le papier ne doit jamais manquer et qu'on peut 
tenir l'offre au niveau de la demande ; il représente 
donc l'argent, et même lui est supérieur par son 
abondance. 

Mais encore faut-il que sa valeur repose sur un 
gage certain, car il n'est par lui-même qu'un inutile 
chiffon, et, si l'on admet que le billet sera conver- 
tible en or ou en argent, alors on aura manqué le 
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but proposé, car les banques auront beau mettre 
en circulation une considérable quantité de papier, 
elles seront néanmoins obligées de retenir en caisse 
une réserve suffisante pour rembourser les billets 
qui feraient relour à la banque. Ce sera donc autant 
de ressources immobilisées qui pourraient aller 
féconder le commerce et l'industrie. Aussi n'est-ce 
pas sur une garantie métallique que Law compte 
pour établir les bases de son crédit ; pour que son 
système puisse donner tous les excellents résultats 
qu'il en attend, il faut trouver un moyen qui per- 
mette aux banques de payer les porteurs de papier 
autrement qu'en métal, celui, par exemple, de 
munir les billets de garanties foncières qui aug- 
menteront dans une très large mesure les valeurs 
de la circulation métallique. Son système, en un 
mot, consiste àmonétiser la valeur foncière du pays 
et il en compte retirer les résultats les plus satis- 
faisants. 

Nous voyons maintenant pourquoi Law gage son 
papier sur les propriétés foncières ; Tidéal de la 
circulation fiduciaire serait pour lui de faire repo- 
ser cette dernière sur la seule confiance et de per- 
mettre aux banques de disposer ainsi de leur en- 
caisse métallique. Il importe avant tout, avant 
d'appliquer de semblables principes, de n'agir 
qu'avec prudence. En matière de crédit, l'Angleterre 
et la Hollande ont compris bien avant nous Tim- 
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portance d'une telle circulation, et Law fait remar- 
quer qu'en Ecosse, non seulement les billets des 
orfèvres servaient aux usages de la monnaie, mais, 
bien plus, les billets delà banque circulaient quoi- 
qu'il n'y eût pas d'espèces en réserve et que l'accep- 
tation en fût purement volontaire. La réforme qu'il 
propose n'est donc pas aussi audacieuse que ses 
adversaires le prétendent, puisqu'il veut faire repo- 
ser toute la circulation, non sur la simple confiance, 
mais sur un gage foncier solide et impérissable. 

Remarquons toutefois que l'assimiliation qu'il 
fait est un pur sophisme. Pas plus en Ecosse qu'en 
Hollande le crédit du billet n'a reposé que sur 
l'acceptation tacite et volontaire et, en réalité, la 
nécessité d'une réserve s'est toujours fait ressentir 
pour l'un comme pour l'autre pays. 

Mais, outre que cette valeur foncière représente 
le gage du papier, elle offre, à ce point de vue tout 
spécial, une garantie d'une supériorité incontesta- 
ble, parce que la terre ne peut pas diminuer comme 
l'argent, qu'elle est susceptible d'amélioration, et 
surtout parce qu'elle peut être affectée aux divers 
emplois qui lui permettent d'être fécondée, bien 
qu'elle continue à remplir le rôle de la monnaie. 

Nous n'avons pas à insister sur la discussion de 
toutes ces idées, mais au point de vue inflationiste 
qui nous préoccupe, il était nécessaire de montrer 
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rait gager son papier sur les 
pays. 

pensée de Law était de suppri- 
allique. S'il est vrai, comme il 
rrepi'ésente de l'argent, mienx 
senter une autre valeur circa- 
loins variable selon lui, afin de 
i de se développer très rapide- 
roir si c'est un moyen bien pra- 
le crédit et lui fait-e produire le 
îrait.Nous ne le croyons pas et 

simplement à faire remarquer 
■cnle doit être avant tout gagé 
^ment réalisable ; c'est la pre- 
tension du crédit et on sait ce 
(lissions extravagantes de man- 
s le Directoire, 
ir que Law espérait augmenter 

en circulation en lesgarantis- 

foncières. Ces! en effet là le 
; les financiers de cette époque 
système en particulier. Cette 
imment désirée parce qu'on y 
[le remédier au défaut d'insuffi- 
icieux, et c'est au papier qu'on 

principal dans la création des 

se dépendra de la plus ou moins 
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grande pénurie du gage métallique, elle n'aura rien 
que de précaire. C'est la thèse la plus inlportatité 
dans Texposé des principes néomercantilistes et 
c'est Law qui Ta traduite en termes les plus éloquents 
et de la manière la plus complète. Le papier mon- 
naie ofifre, sur les métaux précieux, cette Supério- 
rité incontestable qu'il peut être émis à volonté et 
satisfaire à tous les besoins et à toutes les demandes, 
et, comme il est auxyeu^tdes financiers urie vérita- 
ble monnaie qui se juxtapose et s'ajoirte à la mon- 
naie métallique, c'est une condition essentielle de 
progrès et la principale cause du développement 
de la richesse nationale. Gomme les billets sont tou- 
jours en proportion delà demande, il en résulte un 
emploi de plus en plus considérable de travailleurs, 
et une source d'activité nouvelle là où l'insuffisance 
de l'or et de l'argent aurait provoqué un ariêt forcé 
dans la production. « Les habitants seront employés, 
(( les manufactures perfectionnées ; le commerce natio- 
(( nal et étranger s'étendra et on obtiendra puissance et 
« richesse (1) ». 

Mais, pourrait-on objecter, comment imaginer un 
tel prodigieux essor par tamise en circulation d'un 

r 

papier qui n'a par lui-même aucune valeur. Il ne 
faut pas se faire illusion sur ce dernier point. Tous 
les inflationistes ont considéré, et Law en particu- 

1. Law. Considérations sur le numéraire, ciiap. VIL 



billets représentaient véritablement 
métallique ; l'usage si répandu du cré- 
son d'être, selon eux, que parce qu'il 
argent par le papier. C'est une de ces insti- 
iaires ioat on ne cannait point l'auteur ou 

dire qui n'ont point d'auteur particulier, 
ne fait que porter au général, à commen- 
oi, ce que la nature, pour ainsi dire, le 
local avaient introduit parmi les particu- 

quelque chose d'absolument naturel, 
|ui a poussé les peuples à se servir d'un 
i pratique et si facile à créer, pour 
' prospérité. C'est dans une des lettres 
les Banques qu'on trouve l'explication 
ice que les néomercantilistes attachent 
lent du numéraire et au développement 
ms de crédit. Quand on parle d'aug- 
ne s'agit pas simplement d'un surhaus- 
la valeur; c'est une véritable quantité 
nouvelle qui vient grossir le stock de 
a pays. On peut comparer ce résultat, 
celui que produirait pour la France la 
l'importantes mines d'or ou d'argent, 
redit a cela de supérieure l'exploitation 
précieux qu'il n'en coûte presque rien 

tème lettre sur le nouceau système des /inavces, 
}llection DairA. Edition précitée, page 66S. 
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pour mettre le papier en circulation. S'il fallait 
que la France fût obligée de se procurer des quan- 
tités aussi grandes de monnaie métallique, ce ne 
serait évidemment qu'à la condition de donner en 
retour une valeur très importante en marchandises, 
tandis qu'il suffira de la création d'une banque 
pour procurer à la nation cette augmentation 
« qui fera le même effet et avec plm de commodité pour 
« le commerce et les particuliers que si la quantité 
« de monnaie était véritablement augmentée ))(!). 

Mais ce n'est pas là le seul aspect de la question. 
Sous un autre rapport encore, l'émission du papier 
produit un accroissement de la quantité de mon- 
naie nécessaire à la création des richesses. Sans 
parler des billets ou des lettres de change ordinai- 
res qui font par leur circulation le même bien que 
lor et l'argent, il faut observer que l'émission d'un 
papier qui se substitue dans l'échange à l'intermé- 
diaire métallique rend à ce dernier sa liberté et 
permet au pays de l'affecter à divers usages repro- 
ductifs. Nous dirions aujourd'hui que le papier 
chasse Tor et la monnaie de la circulation, et, tout 
en faisant remarquer qu'il y a dans cette observa- 
tion de Law quelque chose d'incontestablement 
juste, nous nous réservons d examiner plus loin 
jusqu'à quel point on peut soutenir cette idée. 

i. Law. Sixième lettre sur les banques. Collection Daire, édit. 
de 1843, page 628. 



donc celle fois, d'après Law, une réelle aog- 
ation qui se produit dans le stock de oumé- 
destiné à féconder le commerce et les manu- 
rea. « La banque, par le moyen de ses billets 

SUPPLÉERONT AUX USAGES DELAUONNAIB, fera IC 

me effet que si la quantité des espèces était vérita- 
nent augmentée ». C'est (]u'en eflfet le billet de 
ne a ce double avantage, à la volonté du por- 
d'être converlible immédiatement en espèces 
être affecté à l'acquisition de fonds ou d6 mar- 
lises. H peut être indilTéremmenl employé 
le instrument d'échangeou comme instrument 
'oducliou et c'est ce qui explique la grande 
lérité des banques. 

■mi ces dernières, il en est qui ne rendent pas 
srvices aussi considérables, car il ne faut pas 
ndre les simples banques de dépôt avec les 
jes dont l'émission dépasse le tatix de la 
le métallique qui sert à parer aux besoins des 
^ursemenU immédiats. Il est très curieux, à 
)po6, d'éludier dans les mémoires sur les ban- 
de Law, et principalement dans le premier, le 
historique que ce tinancier esquisse sur les 
utions de crédit pour nous montrer la supé- 
é des banques d'Angleterre ou de la Hollande 
Bs anciennes banques de dépôt des Républi- 
d'Itatie ou de Suède. Dans ce dernier pays 
liment, on s'aperçut de bonne beure des difâ- 
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cultes que présentait, dans les Iransuctions, la néces- 
sité de solder en monnaie de cuivre qui était très 
inconvéniente pour les paiements (1). Pour y remédier, 
on eut recours aux transferts sur (e» livres» aux 
règlements d'écritures qui eurent pour but de faci- 
liter le commerce, et c'est ce qu'on fit également en 
Hollande au moment de la création de la banque 
d'Amsterdam. Sans doute les Hollandais, qui possé- 
daient la monnaie d'argent, n'éprouvaient pas, pour 
commercer, les mêmes inconvénients que les Sué- 
dois, mais la quantité de transactions qui résultait 
delà prospérité de leurs affaires était telle qu'ib 
éprouvèrent bientôt le besoin de recourir aux paie- 
ments par simple transfert. Law est persuadé qu'il 
ue faut pas toutefois s'imaginer que celte banque 
a gardé en caisse toutes les sommes qu'elle devait 
et qu'elle en a certainement employé une grande 
partie eo placements avantageux ; il o^en reste pas 
moins vrai de dire qu'eu principe elle était obligée^ 
comme celle de Suède, de garder en caisse toutes 
les sommes qu on leur confiait, si bien, nous dit 
l'anleur du système, c que ces établissements n'ang- 
c mentaient pas la quantité de numnaie, air toutes les 
« sommes pfjur lesquelles la banque df/nnaU crédit 
€ devaient ^ être encmsse î» ». 

i, Lav. Premier wiémoire fur l/r$ bamjwa^ jf II, O>nec*îoili 
Ilairer, ^/i</fj \M\%. V^^ ^^' 

^ Law. Premier m^tm/jttt *mr U$ ^AWfÊt$, VAXï'jU pr^;;tée. 
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[ue ne larda pas à se transformer et ce 
le des moindres causes de ia puissance 
Toule autre avait été la création d'une 
u crédit en Angleterre. Etablie en vne 
une certaine quantité des sommes que 
aiits lui confiaient, la banque d'Angle- 
pas à proprement parler une banque de 
l'on ajoute àcelaqu'elle arquit bientôt 
de tancer en circulation une masse con- 
billets qui avaient un pouvoir d'échange 
:hé que celui de la monnaie métallique, 
ira jusqu'à quel degré de'prospéi'ilé la 
agne estarrivéeet pourquoi cette nation 
*ir la suprématie commerciale et mari- 
■endait si redoutable, 
lait à insister à chaque instant, aussi 
es mémoires justificatifs que dans ses 
lettres adressées au duc d'Orléans, sur 
, selon lui, la source de toutes les 

imprend pas assez en France l'utilité 
dit et le peuple qui cependant méprise 
saurisateurs ne voit pas que l'établisse- 
circulalion fiduciaire est le meilleur 
;ombatlre cette cupidité, cette avarice : 
as quHl aura sa part, à la Banque, de tar- 
ait cependant pas gardé pour lui par celui 
e, car c'est une maxime chez les banquiers 
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que le crédit bien gouverné monte au décuple le fonds des 
commerçants^ c'est-à-dire qu'avec ce crédit ils gagnent 
autant que sHls avaient dix fois leurs fonds » (1). Ré- 
pondant aux critiques amères qu'on lui adressait 
au sujet de l'application de son système, il prétend 
qu'on a tort de lui reprocher d'avoir lancé dans le 
commerce une si grande masse d'actions. Pour lui, 
la cause de la déchéance des billets et actions ne 
doit pas être recherchée dans leur émission extra- 
vagante, mais dans la cupidité des possesseurs de 
papier qui ont cru qu'ils devaient en faire des mon- 
ceaux d'or et d'argent en opérant la réalisation. 
C'étaient des insensés, suivant Law, qui n'auraient 
pas dû oublier que cette masse de numéraire repré- 
sentait véritablement des capitaux^ plutôt qu'un 
argent courant, ce en quoi ce financier se trompait 
évidemment car l'action, comme les autres instru- 
ments de crédit, n'est pas autre chose qu'un bon à 
payer sur la monnaie existante, qu'une promesse 
de réalisation. Nous n'avons pas à juger ici les opé- 
rations du système de Law, mais il nous a paru utile 
de montrer que ce dernier avait toute confiance dans 
l'extension illimitée du crédit, et comment il expli- 
que par la cupidité des thésaurisateurs ce que 
nous attribuerions aujourd'hui à la mauvaise orga- 
nisation du crédit. 

2. Law. Deuxième leUre sur le nouveau système des Finances, 
11 mars 1720. Collection précitée, page 658. 
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|ii'il en ,soil, poursuivons notre analyse i;l 
s comment it entend la pnissance desban- 

!e développement de la richesse nationale. 
>ns dit que le premier avantage du crédit 
faciliter les transactions commerciales, et 
r mieux démontrer ce qu'il avance suppose 
s différents procédantau règlement de leurs 
. au moyen d'intermédiaires de nature 
Il admet, par exemple, que la France n'a à 
ition qu'une monnaie de cuivre, tandis que 
rre fait usage de l'or et de l'argent et q«e 
ide se sert de papier-monnaie. Le premier 
idans un état d'infériorité incontestahlesur 
autres, si l'on considère qu'il lui faudra 
^ des transports incommodes pour opérer 
[lents, à des dépenses très onéreuses que 
ront ces opérations et l'emploi d'hommes 
lables occupés à faire ces livraisons. Il en 

pour la France une perte très sensible 
s et de temps, et l'Angleterre elle-même, 
de l'or et l'argent, sera bien vite devancée 
lilande qui fait usage d'un instrument de 
n beaucoup plus rapide et beaqcoup plus 
Sans doute, les Anglais ne mettront que 
res et n'emploieront qu'un individu là où 
lis sont obligés de perdre une journée et 
)r un certain nombre de travailleurs, mais 
de Banque est encore bien supérieur à 
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l'usage des métaux précieux, car il épargne la dépense 
et le danger de recourir à m caissier^ la dépense de por- 
teurs de sacs d'argent (1), et surtout parce qu'un 
commerçant peut lui-mêmç procéder au règlement 
de ses affaires dans un laps de temps peu considé- 
rable. C'est donc à l'institution du papier de crédit 
que nous devons cette économie très importante de 
temps et de travailleurs, c'est de l'argent épargné 
qui servira plus utilement à féconder notre sol ou 
nos manufactures. 
Mais ce qu'il importe surtout de considérer, c'est 

le stock de numéraire qui grossit chaque jour grâce 
à l'introduction de l'usage du billet, de la lettre de 
change ou de la monnaie de papier, abondance qui 
nous permet ainsi de parera l'insuffisance des espè- 
ces et défaire emploi de toute la population travail- 
leuse pour exploiter notre sol et développer notre 
industrie. C'est ainsi que l'Angleterre, par l'intro- 
duction du crédit, a augmenté sa monnaie dans 
d'énormes proportions et le nombre des billets qui 
circulent sur la place de Londres seule dépasse de 
beaucoup celui des espèces monnayées de la France 
et de la Grande-Bretagne. 

C'est ce qui a permis à celte nation de progresser 
aussi rapidement; dans toutes les luttes qu'elle a 
soutenues contre ses adversaires, c'est le crédit qui 

1 . Law. Troisième lettre sur les banques. Edition et collection 
précitées, page 625. 
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nce et Law cite, à ce propos, les 
t lesquelles elle a dû se défeadre 
:. La nécessité d'eiiti-eteoirde oom- 
i sur un territoire étranger avait 
erre da ns de foi'tes dépenses et, pour 
etien, il lui eût fallu transporter des 
(«es considérables. Mais la balance 
e suffisant pas, ils eurent recoui's à 
d'une Banque * qui entretint l'ordre 
es et l'abondance dans le commercp- et 
mne et l'Etat pendant les deux longues 
ont coûté de plus fortes sommes qu'elles 
i France » (I). 
er pays, la nécessité de développer 

fait pas sentir moins vivement, et 
tnie cette nation aurait doublé la 

d'argent qu'elle possède, elle n'en 
re assez ponr faire fructifier son cona- 
iiidrait une série continue d'années 
vorable pour accroître sa prospérité 
ne quantité d'espèces nécessaire à sa 
production de toutes ses richesses, 
lise cbose que d'attendre cette aug- 
ixploitation des mines d'or et d'ar- 
1 est si facile de se la procurer par 
ne Banque, Law se fait fort, par ce 

1 lettre sur les banqttes. Collection précitée, 
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moyen, de fournir un numéraire abondant el, dans 
une lettre au Duc d'Orléans, il s'écrie : « Votre 
« Altesse Royale se souviendra qu'un jour étant à 
« Marly, elle me fit V honneur de me dire que par les 
« ouvertures que je lui faisais, elle commençait à voir 
« clair au travers des difficultés de ce pays, feus Vhon- 
« neur de lui dire alors que mon idée de Banque n'était 
« pas la plus considérable^ que f en avais une par laquelle 
« je fournirais 500 millions qui ne coûteraient rien aux 
« peuples » (1). 

De plus, de tous les papiers de crédit, le plus 
avantageux est certainement le billet de banque, 
parce que, outre qu^il peut servir à l'acquisition de 
fonds ou de marchandises, il est destiné à produire 
de l'argent. Le billet de banque a pour fonction 
principale de remplir le rôle le plus important, car 
« il remplit les grosses parties ^ pendant que l'argent 
« remplit les moyennes et la monnaie de cuivre les plus 
« petites » (2). 

Au fond, toutes les nations se ressemblent par 
leurs faiblesses. Tout le monde comprend très bien 
l'utilité du crédit, ce qui n'empêche pas que les 
Banques soient en butte à toutes les attaques lors- 
qu'on tente de les multiplier ou d'ériger une Ban- 

1. Law. Première leUre sur les banques. Collection précitée, 
page 621 . 

2. Law. Lettre 111 sur le nouveau système des Finances, Edition 
précitée, page 676. 




mque publi({ue et privilégiée. C'est 
i pour celle d'Amsterdam et celle 
>ulève pas moins de piotestations 

z «l'objecter, remarque Law que le 
servir dans notre pays, mais qu'il 
î utilité dans nos relations extérieu- 
nir le commerce étranger, puisque 
s forcer nos voisins à accepler en 
)ier qui ne circule dans notre pays 
fiance qu'il inspire à nos oalio- 

aas qu'une telle objection soit de 
' de la méfiance à l'égard du billet 

l'excelleote raison que la balance 
oujours été jusqu'ici à notre avao- 

a pas à' craindre, dans ces condi- 
soyons obligés de régler notre ba- 
ie papier. D'ailleurs, il est logique 
fit s'il est vrai que le crédit doive 
le augmentation dans la richesse 
•mmerce extérieur s'en ressentira 
ions intérieures, et la balance du 
deviendra de plus en plus favora- 
de solder un excédent d'importa- 
I de billets de banque, est donc 
Si cet avantage doit avoir encore plus 
e, les étrangers seront toujours obligés 
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« de faire transporter chez mur les fonds d'or et d'ar- 
c( gent qu'ils nous devront pour solde de compte. Ainsi 
(( le billet de banque n'affecte en rien le commerce avec 
« les étrangers » (1). 

Law considérait que le meilleur moyen de rele- 
ver la France de Tétat où Pavait laissée Louis XIV, à 
sa mort, était la création d'une banque publique ; 
la dette du pays ne s'élevait pas à moins de 2 mil- 
liards 412 millions, tant en rentes constituées 
qu'en offices ou effets royaux, et, pour parer à un 
tel danger, on proposait tout simplement au duc 
d'Orléans d^ôpérer la banqueroute par la cessation 
de tous les paiements. L'histoire a gardé le souve- 
nir de la résistance du duc d'Orléans, mais la vérité 
est que la politique eut plus de part que la morale 
dans le rejet d'une semblable mesure et que Law, 
devenu le conseiller intime du régent, eut une 
grande influence sur cette détermination, en lui 
persuadant que la face des choses allait changer 
grâce aux institutions de crédit. 

C'est alors que commence Inapplication du sys- 
tème que préconisait ce financier qui devait mener 
noire pays à la banqueroute et à la ruine, aii lieu 
de lui procurer la prospérité qu'on en attendait. 
Persuadé de cette idée que le numéraire était le 
principe de toutes les richesses et que, spéciale- 

1. Law. Lettre III sur le système des finances. Collection pré- 
citée, page 677. 
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linteiiii coiislammenl au niveau 
merce el rie la population, jouait 

ordre dans cet enricliissement 
r proposa l'établissement d'une 
chargée de mettre en circula- 
'ant cours obligaloire, jusqu'à 
certaine portion de la valeur des 
18 ses Considérations sur te numé- 
: de créer une Commission de 
; du Parlement, responsables, 
ler les billels. Elle devait avoir 
^ter des billels sur hypothèque 
ncurrencede la moitié et même 

foncières, ou de fournir le prix 
ur le prix de vingt années de 
tre le papier sur tradition des 
un prix conveun. 
moyen employé, la valeur fon- 

à l'émission du numéraire et 
isation du rêve de Law, avoir 
utienne dans la circulation par 
îcaire au moins aussi certaine 
ux précieux et qui n'oblige pas 
tien d'une encaisse et d'une ré* 
incer dans le public des billets 
Ue de véritable monnaie et dont 
["ieure à celle des espèces, en ce 
i pas à subir de variations per- 
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pétuelles, étant maintenue constamment au niveau 
des besoins, tel était le but que poursuivait le 
financier écossais et que l'établissement de la ban- 
que territoriale lui permettait d'atteindre. « La 
« Commission du Parlement en délivrant toutes les 
(( sommes et en reprenant toutes les sommes rappor- 
« tèes, ce papier monnaie conservera sa valeur et nous 
(.< aurons toujours autant de numéraire que nous en 
« aurons besoin, mais jamais au delà (1) ». 

Mais Law ne voulut pas se contenter de 
l'établissement de la banque ; il profita de ce que 
Crozat venait de se démettre de son privilège de trafic 
dans la Louisiane pour être admis à lui succéder 
par lettres patentes, au mois d'août 1717, d'où la 
formation de la Compagnie d'Occident, au capital 
de 200.000 actions de 500 livres, payables en bil- 
lets, de d'Etat. 

Ce n'est guère toutefois qu'à la fin de 1718 que 
Law put assister au triomphe de ses principes, car 
par arrêt du 4 décembre de cette année sa banque 
fut transformée en banque royale, et il fut décidé 
qu'il suffirait d'un simple arrêt du Conseil du Roi 
pour qu'elle fut autorisée à fabriquer les billets 
dont le nombre devenait par conséquent illimité. 
Au commencement de 1719, il avait donc réalisé 
une partie de ses desseins et les actions de la Com- 

1. Law. Considérations sur le numéraire, chap. VU. Collection 
et éditions précitées, page 527. 
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întdontil se réservait de développer 
evaient répondre au second de ses 
utenir l'équilibre entre l'offre et la 
méraire I C'est alors, en effet, que les 
î compagnie commencèrent à éveiller 

spéculateurs, à la suite de bruits 
pandus dans le public. Tour à tour, 
ïiissioii des « Filles » et des < Petites 
B de l'adjonction de la « Compagnies 
L du monopole de la FabHcâtion de 

arrêt du 27 juillet 1719, le bail des 
les fut attribué à la Compagnie d'Oc- 
ille le Roi proposa d'etnprunter une 
)0 millions destinée ail rembodrse- 
tte publique de l'Etat, des rentes et 
reux. 

as insité sur l'eftquisse de la fonda- 
que et signalé rapidement les quel- 
s de la Compagnie d'Occident, c'est 
lur faire l'historique des opérations 
cette époque que pour montrer quelles 
IX grandes forces que Law mettait en 
er ses pmjets : « La banque permel- 
;ier de lancer dans le public tout le 
il il avait besoin, et les actions de la 
iccidentqu'il multipliait par toutes ces 
li'oites devaient se soutenir au niveau 
répondre au second de ses desiderata 
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« 

qui était de maintenir l'équilibre entre l'offre fet la 
demande du papier ! Comme M- Daire le fait 
remarquer dans sa notice biographique sur Law, il 
n'y a pas, dans cette conversion de la dette publi- 
que en papier des Indes et dans l'adjonction du 
bail des Fermes générales, de simples combinaisons 
financières pour alléger l'Etat et lui donner Une 
bonne administration, ainsi que le prétendait 
M. Thië^s : « On substituait à un crédit usé un 
(( crédit tout neuf^ on élevait un établissement qui réu- 
« nissattt à la fois la banque, le commerce, l'adminis- 
« tration devait former la plus grande puissance finan- 
« cière qui eût encore existé » (1). Nous croyons plu- 
tôt avec M. Daire que toutes ces manœuvres 
n'avaient pour but que d'accroître le crédit de la 
Compagnie d'Occident, d'inspirer la confiance et 
l'enthousiasme pour entraîner les spéculateurs et . 
dissiper les hésitations, et maintenir continuelle- 
ment l'offre du papier au niveau de la demande. 

Nous n'insisterons pas davantage sur les opéra- 
tions de Law ni sur l'effroyable banqueroute qui a 
suivi rémission extravagante de tout ce papier; 
nous nous bornerons simplement à faire remarquer 
que cette catastrophe est la meilleure réponse à ses 
théories. Nous ne prétendons pas que le crédit 
n'ait aucune influence sur l'activité productrice d'un 

1 . Thiers. Notice sur Law, page 79, 
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me nous le verrons, la grande 
t d'avoir cru que l'abondance du 
is un pays un véritable courant 
raire destiné à alimenter le com- 
lation et d'être parti de ce prïn- 
laie était la source de tontes les 
ipplication de son système, ses 
ttfroyable agiotage qui a provoqué 
mt la France ne se releva que bien 

s, dans les écrits de Melon, cette 
stante d'accroître les espèces et 
3per la circulation fiduciaire pour 
hissement du pays, 
it remarquer que les véritables 
ans les productions du sol et dans 

manufactures, il constate qu'il y 
itiel de la production dont on ne 
nple.cesl du € gage des échanges ». 
ie commerce d'une nation qui la 
>ar la circulalion de plus en plus 

qu'elle échange, mais il naît pré- 
mulliplicitéderelalions un besoin 
ipérieuxd'un intermédiaire prali- 
ble. Bepuis longtemps déjà on a 
rgent comme mesure communede 
indises dont ces espèces peuvent 
sport inutil(! et pénible, si bien 
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que c'est du stock de ce gage que dépend la facilité 
de ces transactions et le commerce n'aurait pas lieu 
de devenir puissant, si Ton n'admet pas cette utilité 
des métaux précieux, car « de la quantité nécessaire 
« de cette commune mesure des échanges dépend leur 
« facilité^ c'est-à-dire la facilité du commerce » (1). 

Mais ce n'est pas à ce point de vue indirect qu'il 
faut seulement se placer, car l'abondance de numé- 
raire est absolument nécessaire au pays pour per- 
mettre à chacun de se servir utilement de ce qu'il 
possède et pour acquérir ce qu'il lui manque. Outre 
qu'un intermédiaire pratique est de nature à déve- 
lopper les transactions, nul doute que les espèces 
agissent directement sur l'enrichissement général, 
en permettant un emploi de travailleurs plus grand 
et l'utilisation du sol ainsi que les progrès de nos 
industries. Nous avons vu que, dans sa fameuse 
comparaison des trois îles à productions différen- 
tes. Melon accordait la toute -puissance et la force à 
celle qui l'emportait sur les autres par l'abondance 
de ses denrées, de ses produits manufacturés et le 
nombre de sa population. Mais c'est précisément de 
la quantité des espèces quedépendent ces conditions 
de la richesse d'un peuple. Une des parties les plus 
intéressantes de son œuvre, VEssai Politique sur 
le Commerce^ est celle dans laquelle il développe 

i. Melon, Essai politique^ chapitre 1, Principes, collection et 
édition précitées, p, 709. 
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l'absolue nécessitéd'une abondante cir- 
ir le grand bien du commerce. Dans son 
[\\, sur l'Arithmétique Politique^ il 
Ite question trop essentielle an Commerce 
l'examiner sous toutes ses faces, 
m) df! la distribution du numéraire sur 
its de la nation. Il y a deux choses qui 
Sler l'essor de l» production : l'usure 
iyahle ou la disette d£s capitaux, et 
y'iv pour les gouvernants de veiller à ce 
laraissent toutes les deux. Il Vétend sur 
misérable de ces agriculteurs qui ne 
arrjver à payef leurs impositions et qui. 
cl sans culture ; ce n'est pas d'ailleurs 
fols qu'on signalel'état de décadence de 
mu début du XVIII' siècle, mais ce qu'il 
ede retenir, c'est que Melon insiste sur 
n de l'osure pour faire cesser un tel 
es. Law avait déjà signalé celte politi- 
Ihild et il ne faut pas nous étonner de 
ner encore la nécessité d'un intérêt 

aisément où se trouve l'explication de 
abrement de la France à la fin du règne 
IV, et ce qu'il reproche aux hommes 
de se laisser trop facilementséduirepar 
r de ce qui les entoure. Ils n'ont pas l'air 
r, nous fait observer Melon, que c'est à 
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une usure ruineuse, à des impositions exagérées, et 
au détrimentde l'agriculture et du commerce, qu'ils 
doivent cet éclat de la cour qui les fascine. Mais le 
devoir d*un gouvernement est de porter son atten- 
tion sur tout son peuple et de veiller à ce que tous 
ces bras qui cherchent à travailler ne soient pas 
accablés d'impôts et aient à leur disposition un 
numéraire suffisant pour cultiver le sol et dévelop- 
per les manufactures. Que les princes ne se laissent 
pas séduire par la grandeur de la Capitale, par sa 
splendeur, mais qu'ils veillent à la prospérité des 
provinces et à la circulation abondante de la mon- 
naie, « car les richesses dépendent de la distribution 
« en petites parties de V argent pour les commetçes de 
<K détail (1 ) > . 

Melon, qui aime les comparaisons qui frappent 
l'imagination, nous dit que le roi devrait faire pour 
la nation ce que ferait un mandarin pour ceux qui 
l'entourent. 11 suppose un petit territoire dont les 
habitants ont peine à faire fructifier le sol et soumis 
à rautoritéd'un mandarin intelligent et soucieux de 
l'intérêt de son peuple. Cet homme avance, sans 
intérêt, aux travailleurs qui en ont besoin les som- 
mes nécessaires à l'exploitation de leurs terrains ; 
peu de temps après l'agriculture fleurit, le com- 
merce devient prospère, et m dans les hameaux tout 

1. MeloD. Essai 'politique sur le commerce^ chap. XXIV, De 
l'arithmétique politique, Colection et édition précitées, p. 815. 



te », chacun bénissant le mandarin qui 

esse. 

a de curieux à noter, dans les remar- 

lou, c'est qu'il insiste surtout sur la 

Iministration financière qui ruine la 

prive des espèces nécessaires au déve- 
e sa richesse. Les régies des receveurs 
lont absolument ruineuses car elles doi- 
i avoir en caisse l'argent de leurs recou- 

qui peut être très sage pour les recet- 
) qui est très préjudiciable à la circulation 
erce de détail parce que l'argent est mort 
temps, et pendant le temps qu'il est voi- 
e receveur devrait être libre dans ses 
lisqu'il n'est chargé d'opérer ses verse- 
ertaines époques, de prêter les sommes 
se et on devrait le forcer à n'opérer ses 
u moment absolumeot nécessaire, pour 
!r inutilement en caisse un fonds qui 
jsolument rien. U suppose, pour mieux 
nt en lumière, deux receveurs qui pro- 
çon diSëreote. L'un d'eux, piéposé à 
iivreux, par exemple, opère ses recou- 
ine laçoQ impitoyable et voilà 400.000 



tsai politique sur le commerce, chap. XXIV. 
[ue politique. ColIectiOD et édition précitées. 
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livres qu'il garde en caisse pendant trois mois avant 
de les faire voilurer à Rouen. Si Ton considère que 
cet argent représente peut-être plus de la moitié de 
celui de l'élection, on comprendra quel tort à Tagri- 
culture et au commerce occasionne le retrait inutile 
d'une telle quantité d'espèces de la circulation, et 
pendant que les habitants se privent d'un numé- 
raire absolument nécessaire, ils se ruineront de 
plus en plus, et un moment viendra où ils ne pour- 
ront plus payer leurs impositions. Ce sera donc la 
décadence du commerce en môme temps que la 
ruine du trésor public. Supposons, dit-il, au con- 
traire le receveur de Vernon qui ne procède à ses 
recettes qu'au moment indispensable de ses verse- 
ments ; le pays s'enrichira bien vite : « Par là tout 
« Vargent demeure en circulation perpétuelle et il s'en 
« suivra ceci que Vune, riche, paiera facilement ses 
< impositions .tandis que Vautre se ruinera d'autant plus 
« qu'elle sera accablée par les frais » . 

Ce qu'il importe à un Etat qui a souci de sagran- 
deur,c'est de donner aux travailleurs de quoi subve- 
nir à leurs besoins et à ceux de leur famille. Toutes 
les opérations qui rétabliront l'abondance dans la 
circulation rendront service au pays parce qu'ils lui 
permettront de multiplier le nombre de ses travail- 
leurs. Si ceux-ci ont de quoi acheter les denrées 
nécessaires a leur entretien, la richesse se dévelop- 

Dionnet 6 




•—sa- 
pera, s'il est vrai que la puissance d'un peuple 
dépend de son commerce et celui ci de sa population, 
comme Melon le fait remarqueraiicAap.^X/ldeson 
essai, sur la balance du commerce : a La richesse du 
« travailleur consiste dans un travail assuré qui lui 
« donne de quoi nourrir sa famille^ car à peine ses plus 
€ grandes réserves pourraient-elles le nourrir huit 
jours »,et le meilleur moyen de leur assurer du tra- 
vail est de disposer d'une quantité de numéraire 
, suffisante. Que le prince se garde donc bien de 
ruiner son peuple par des impositions insensées, et, 
s'écrie-t-il : « Loin de nous, loinde la douceur de notre 
« gouvernement, la maxime horrible que plus les peuples 
f sont dans la misère, plus ils sont dans la soumis- 
« sion ». 

Toutefois, s'il accorde une telle puissance au nu- 
méraire sur le progrès de la richesse nationale, il 
remarque qu'il ne faul pas exagérer la portée d'une 
telle conception et qu'une trop grande quantité du 
gage des échanges serait aussi nuisible que la pé- 
nurie. C'est un aveu très important à retenir car il 
dénote chez son auteur une prudence et une vue 
plus exacte du rôle de la monnaie dans la produc- 
tion que chez '^aw, et nous pouvons même affirmer, 
chez les néomercanlilistes qui l'ontsuivi, du moins 
au xviii' siècle. « La trop grande quantité d'argent, 
nous dit-il, OH de gage des échanges, serait encore bien 
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plus nuisible que l'insuffisance de ce gage (1) ». Il 
compare le corps politique au corps humain et dit 
que « si le sang anime l'un, l'argent anime Vautre > . 
De même que lorsque le sang vient à manquer- le 
corps périt, le corps politique ne tarde pas à dispa- 
raître par suite de la pénurie de son numéraire, 
mais la société est comme le corps humain qu'une 
abondance trop considérable de sang fait périr par 
la fièvre ou Tapoplexie, et l'activité trop grande de sa 
circulation métallique ou fiduciaire ne peut que pro- 
voquer des catastrophes financières et ruiner la 
nation. La surabondance du gage des échanges 
rendrait l'emploi de l'argent inutile parce que 
(( l'argent cesserait d'être considéré comme une com- 
a mune mesure des denrées, et qu'il serait donné sans 
« mesure y> (2). Répondant à un ouvrage deW. Petty, 
dans lequel ce dernier, consacre tout un chapitre 
à montrer que les Anglais ont un fonds suffisant et 
propre à faire le commerce de tout le monde^ Melon 
déclare qu'un tel amas ne pourrait produire l'efiPet 
désiré sur- l'augmentation des richesses, car un 
tel fonds doviendftiit inutilisable. Il ne faut pas 
compter pour rien les efforts des peuples voisins 
et l'espoir d'une telle domination et d'une telle 
suprématie n'a rien que de chimérique, t Quel peut 



1. Melon. Essai politique sur le commerce, chap. XXIV, p. 821. 
% Melon. Essai politique sur le commerce, chap. XXIV, p. 821. 



dit-il, le résultat de 'ce calcul chiméri- 
compte t-on pour rien la concurrence des 

tte réserve, l'auteur de l'essai politique 
iivaiucu que le numéraire est le pria- 
chesse, tout en accordant, comme nous 
r, le rôle le plus important au papier de' 
le développement de notre commerce et 
stries. 

tis du pays coosistent, comme Melon le 
is les objets de nos manufactures, dans 
ons du sol, et surtout dans le gage des 

ne comprend pas comment on laisse 
i dernier, au grand détriment de la 
(St vrai que nous ne pouvons pas à 
oîlre la fertilité de notre soi et donner un 
r à nos industries, chaque fois que cela 
mais nous sommes maîtres de posséder 
iiiméraire que nous en avons besoin : 
i échanges est toujoms arbUraire, pourquoi 
. manquer "i » (\). 

ite pour Melon, comme pour Law, la 
est qu'une richesse représentative, et, 

soient, tous les intermédiaires ne sont 
nés plus ou moins commodes de traus- 
lis qui sont égaux ou indifférents, en ce 

ssaipoHliifuesur le commerce, chap. XXIII, p. 801. 



— 85 — 

sens qu'ils représentent tons les diverses marchan- 
dises et qu'ils sont tous la mesurecommunede leur 
prix et de leur valeur. Jusqu'ici, nous n'avons pas vu 
Melon préférer le papier aux espèces, puisqu'il con- 
sidère tous les signes représentatifs de la richesse 
comme d égaux ^ ou «inrfi^ére/i<5i>, mais voilà où réside 
la cause de sa préférence et pourquoi le billet lui 
paraît supérieur. Il se demande pour quelle raison on 
laisse manquer 1*^ gage des échanges si précieux pour 
Tenrichissement national, puisqu'il est arbitraire. 
S'il est au pouvoir d'augmenter à volonté le numé- 
raire, ce n'est pas sur les espèces qu'il peut agir, 
car il ne dépend pas de lui de rendre les mines de 
métaux précieux plusou moins productiveset c'est là, 
comme pour l'auteur du « Système », la cause de sa 
préférence pour le papier de crédit. C'est la pénurie 
de l'or et de l'argent qui lui fait préférer le numé- 
raire créé par une abondante circulation fiduciaire, 
comme si les billets et les lettres de change étaient 
une véritable monnaie venant accroître le stock du 
gage des échanges. Melon est absolument logique 
avec lui-même ; tous les signes représentatifs de la 
richesse sont indifférents ou égaux en ce sens qu'ils 
ne sont que des signes de transmission, des inter- 
médiaires dans les échanges, et qu'ils sont des 
moyens d'acquisition au môme titre que les autres. 
Les billets, comme les espèces métalliques, sont 
encore des signes vepvésent^lîh indifférents ou égaux 



; sont une monnaie véritable, au 
'or et l'argent, mais ils sontsupé- 
liet's par la faculté d'être émis à 
eous au niveau des besoins. Law 
I pas déjà dit que le meilleur 
h la pénurie des espèces, • c'est de 
mes un signe de transmission dont la 
e chez eux, dont le prince puisse aug- 
uer la quantité suivant le besoin du 
l'Etat et surtout qui ne soit intrinsé- 
le valeur » (1) ? 

lion qui a donné aux effets publics 
nonnaie, el depuis longtemps les 
l'ont pas attendu que les auteurs 
rer l'utilité des papiers de banque 
r commerce Les billets et les lettres 
aient depuis longtemps déjà, et il 
i baoquesd'Amsterdam et d'Angle- 
lil la richesse de la Grande- 
a Hollande. « Ce crédit fournit un 
r tous les besoins et devient une des 
i-ichesses des Etats qui savent s'en 

irce qui est l'âme d'un pays, mais 

sur le nouveau système des finances, (ioilec- 
(75. 
ur le commerce, chap. XIX. Edition préci- 
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il ne peut avoir lieu qu'à la condition d'une circula- 
tion fiduciaire très abondante. Nous avons vu que 
Melon recommandait aux gouvernants de veiller à 
la distribution du numéraire sur toutes les parties 
du territoire, pour faciliter le paiement des tributs, 
et développer la production mais celle-ci, remarque- 
t-il, dépend avanttout de la consommation qui règle ' 
le mouvement écoaomique de la nation, et, au cha- 
pitre XXIV deson «Essai», sur l'arithmétique poli- 
tique, il s'écrie avec enthousiasme : « Heureux et mille 
« fois heureux les pays dont les consommations 
« font les richesses ». C'est une idée que nous 
retrouverons exposée avec beaucoup plus d'ampleur 
par St-Chamans, au début du xix° siècle,, mais cette 
faculté de consommer dépend elle-même avant tout 
d'une abondante circulation de papier car les espè- 
ces sont insuffisantes Après avoir fait cette remar- 
que qu'il faut cherchera accroître la consommation, 
il ajoute que ce n'est possible qu'à la condition 
de développerlesinstitutionsdecrédit,et onpeutêtre 
sûr que, « quelque soit V état d'un pays, soit en guerre, 
« soit en paix, les nations de grande production seront 
« toujours riches et puissantes, quand les crédits seront 
(( proportionnés à leurs besoins » (t). 

De ce mouvement d'activité économique qui féconde 
l'agriculture et ranime nos industries naît une mul- 

1. Melon. Essai politique, chap. XXIII. Edition précitée, 
page 802. 



liplicité (le commerces de détail qui exige l'iiiLer- 
vention d'un instrument de circulation plus rapide 
et plus commode, comme le développement des 
échanges primitifs a nécessité l'usage des espèces 
métalliques de préférence au transport coûteux et 
difficile des autres marchandises. « L'or et l'argent 
< sont encore devemis insu fiants par l'augmentation 
c continuelle du commerce et Us ont eu besoin eux-mêmes 

* d'une nouvelle représentation par les billets, lettresde 

* change, etc. » (1). C'est donc un nouvel intermé- 
diaire qui s'impose pour la facilité du commerce, et 
i'Etat doit veillera ce qu'il existe un courant très 
actif de circulation fiduciaire. 

Lacirculationdesfondsestunedesrichessesdenos 
voisins. Parlant delà Hollande, Melon montre que 
leur banque, leurs annuités, leurs actions ont acquis 
une grande extension et c'est ce qui fait leur pros- 
périté. De même pour la Compagnie d'Occident, due 
à l'initiative de Law, c'est une abondante circula- 
tion qui a fait son développement. Les fonds de 
cette compagnie seraient pour ainsi dire morts, si, 
parla représentation des actions sur la place, ils 
n'avaient acquis une seconde valeur réelle, non 
exigible, et ayant les propriétés essentielles de la 
monnaie de papier, sans en avoir les inconvé- 
nients. 

i . Melon Essai pohlique, chap. I", Principes. Même édition, 
page 709. 
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C'est là une remarque très importante car elle 
montre bien les idées de Melon, en particulier, et 
des néoraercantilisles en général, sur la nature du 
crédit. Sans doute la monnaie de papier accroît, 
selon eux, le numéraire et contribue au développe- 
ment des richesses, mais elle a ce désavantage que 
la valeur qu'elle représente est toujours convertible 
tandis que les autres instruments de crédit circulent 
continuellement, comme l'action, par exemple, et 
il n'y a pas à craindre la convertibilité. Aujourd'hui, 
nous parlerions tout autrement et nous donnerions 
la préférence au billet de banque. Le titre de crédit, 
comme le fait remarquer très justementM. Ch.Gide, 
« n'est pas un agent de la production, mais un mode 
« de la production ; il consiste à transférer un capital 
« d'une main dans Vautre^ mais transférer n'est pas 
i( créer » (1), et on conçoit dans ces conditionsqu'on 
préfère le. billet de banque, immédiatement con- 
vertible et remboursable à vue, aux autres papiers 
de crédit. Ce papier qui est émis par une banque 
connue dont le nom est familier à tout le monde et 
qui a une valeur ronde enharmonie avec le système 
monétaire acquiert dans le public une faveur qui le 
fait accepter comme argent comptant et qui expli- 
que sa supériorité sur les autres titres et effets de 
commerce. 

1. Gide. Principes d*économie 'politique^ livre II, chap. VII, § 3, 
p. 333. 6" édition. 1898. 
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Mais poursuivons notre analyse. Après avoir fait 
l'éloge des opérations financières de Law, Melon 
explique qne ce qui a faille plus grand mérite de 
la « Compagnie delà mer du Sud », c'est son abon- 
dante circulation qui montait à près de 700 millions 
d'effets. 

II se demande également s'il est avantageux 
pour l'Etat qu'il y ait des renies constituées sur la 
Ville do Paris et s'il est bien souhaitable d'en désirer 
ie remboursement en argent, ainsi que celui des ac- 
tions de la « Compagnie des Indes > ; il ne le croit 
pas et demande qu'on n'opère jamais de semblables 
conversiouH, « préférablemenl aune grande circulation 
de tous ces effets » . 

Pour montrer l'influence du crédit sur la puis- 
sance d'un Etal, il cite les guerres d'Espagne et de 
France. Pendant lesguerresqiie l'Espagne eut à soii- 
tenirà cette époque, elle reçut des tributs d'argent 
très importants du Mexique et du Pérou etia Finance, 
de son côté, trouva de nombreuses ressources dans 
les opérations de la Compagnie de la mer du Sud; 
cependant les parties belligérantes étaient épuisées 
au point d'être obligées de traiter et de conclure ta 
paix. Pourquoi donc ? Précisément parce que le 
crédit faisait défaut, a Tout était dans l'inaction, tout 
« était dans la souffrance (1), au milieu del'oret de l'ar- 

1. Melon, Chap. XXlll- Du crédit public. Essai politique sur 
. Edition précitée, page 801. 
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(( gent^ parce qu^ le crédit mille fois plus précieux était 
« perdu )y. 

C'est également aux institutions de crédit que les 
Républiques d'Italie ont dû leur puissance et leurs 
richesses, surtout lorsqu'on les compare aux popu-r 
lations de Naples et de Sicile, qui, malgré leur fer- 
tilité, restèrent languissantes et misérables parce 
que la circulation n^était pas assez abondante. 

La Banque organisée an France, à ce moment-rlà, 
rendit la vie h cet état languissant et il est curieux 
de voir comment Melon exprime son admiration pour 
le système de Law, ^ous une forme très imagée. 
Parlant de l'île Formose (la France), il nouRdit qu0 
lebramine Elnaï (Law) entreprit un jour do feire 
jouir les habitants des biens que la nature leur 
offrait.' Il se servit de la fille Panima (la banque) 
pour atteindre son but. Faisant allusion à la pro- 
tection que le régent accordait à Law, et aux difrt* 
cultes que souleva la transformation de la banque 
de Lâw en banque nationale, il explique que l'au- 
teur du système se recommanda de cette influence 
pour arriver à son but, et c'est à travers mille diffi- 
cultés que le bramine maria Panima avec Aurenko, 
prince des Formosans » (1). Aussitôt que Panima eut 
écrit quelques paroles magiques (les billets et les 
actions), une puissante citadelle s'éleva et la terre 

i. Essai politique. Du crédit, chap, XXIII. Melon, page 805. 
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produisit toutes sortes de fruits. Elle eut aussi de 
son mariage une tille appelée Linda(la Cûinpagnie 
des Indes) et Linda fit affluer les richesses de l'uni- 
vers en abondance. Mais Panima commit de dange- 
reuses imprudences et Aoreuko le prince crût ne- 
pouvoir conserver son autorité que par le divorce et 
le bannissement du bramine (chute du système el 
fuite de Law). Ce fui un f-rand malheur car Panima 
avait rétabli la vie dans le pays. « En moins de deux 
« années, les recouvremenls, le commerce et la circula- 
( tion, tout était ranimé, tout refleurissait » (1). 

G*est-là une esquise très originale desapplicafions 
faites en France par Law de son système et, pour 
terminer notre étude sur les idées exposées par 
Melon, nous dirons qu'il n'attribue l'insuccès des 
opérations de ce financier qu'à la cupidité des ac- 
tionnaires. Le principe inflationisle reste intact et 
l'abondance du numérairedemeurepourluila source 
de toutes les richesses, tant que le papier se main- 
tientan niveau des besoinsdu coirimerce, mais si le 
crédit a fait défaut, c'est par suite de la multiplica- 
tion des valeurs numéraires au delà de cette limite, 
et cela grâce aux gens « dont là moindre baisse dans 
les actions consternait la cupidité * (2). 

û. — Il nous reste maintenant à étudier com- 
ment Dutot interprète le rôle de la monnaie dans la 

1. Estai politique. Du crédit, clmp. XXIIl. Melon, page 806. 

2. Essai politique. Du crédit, ctiap. XXIII. Melon, page 807- 
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création des richesses et nous verrons qu'il n'est 
pas moins affirmatirque Law et Melon sur la toute 
puissance dès espèces dans le développement écono- 
mique d'un peuple et principalement sur la supé- 
riorité du papierde crédit, il n'apporte, en somme, 
aucun élément nouveau à la thèse soutenue par les 
deux autres économistes et c'est pourquoi nous expo- 
serons brièvement ses idées dans ce qu'elles ont de 
rapport avec celles de Law et de Melon. 

La force et la puissance d'un Etat, selon ûutot, 
dépendent sans doute du nombre de ses industries 
et delà fertilité de son sol, ainsi que du taux de la 
population travailleuse, mais ces ressources ne peu- 
vent être utilisées et le peuple ne peut augmenter 
qu'à la condition d'avoir toujours à sa disposition 
une quantité d'espèces proportionnée à ses be- 
soins. 

Law avait étudié/- comme nous l'avons vu, de 
façon spéciale, cette influence du numéraire sur le 
commerce et la population; il avait montré cette 
question sous ses deux aspects principaux, au point 
de vue des échanges intérieurs comme à celui des 
relations internationales, et Melon avait repris 
cette idée, tout en faisant ressortir l'importance 
d'une réforme fiscale sur le développement delà ri- 
chesse du pays. Dutot, sans se placer sur ce terrain, 
fait remarquer, comme Law, que, s'il importe de 
féconder la terre et de donner un nouvel essor à 
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nos industries, c'est le commerce qui Fait en défini- 
tive circuler les biens qui provienneul de ces denz 
sources de la richesseet qu'il faut activer par une 
circulation d'espèces très abondantes. La consomma- 
tion est la fin du commerce mais si elle donne l'être, 
pour ainsi dire, à ces échanges « c'est la circutation 
qui leur procure l'accroissement » (1). 

Gomme tous les néomercantil Estes, Dutot s'ima- 
gine que le corps social a d'aufant plus de vie et de 
santé que la circulation des valeurs est plus géné- 
rale el plus rapide, ce qui est vrai, quand la circu- 
lation sert à la confection des produits, mais ce qui 
cesse de l'être, ainsi que le fait remarquer J -B.Say, 
quand elle n'ajoute à la valeur qui circule aucune . 
utilité, aucune valeur nouvelle. Ce n'est en effet que 
daM les limiles où le numéraire, où tes espèces 
peuvent remplir le rôle de capital productif, qu'on 
peut admettre avec Dutot que f les degrés de l'abon- 
« danceetde la disette sont déterminés par ceux du mou- 
« vement et du repos de l'argent » (2). 

Mais le papier présente aux yeux de cet écono- 
miste une supériorité incontestable sur l'emploi de 
l'or el de l'argent. Ces derniers peuvent manquer 
malgré tous les efforts de la législation pour en ren- 



i. Rfiftexiom sur le commerce et les finances. Dutot, chap. III, 
art. VII. Collection et édition précitées, page 973. 

2. Dutot. lié/lexions sur les finances et le commerce, chap, I'"', 
art. X. Edition précitée, page 905. 
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dre la circulation plus abondante et plus rapide. 
Law avait déjà fait observer que c'est avec peu de 
succès qu'on tente des réformes semblables car les 
princes ne peuvent agir sur la quantité des métaux 
précieux, et, si on admet avec Dutot qu'une telle 
politique est impuissante et que tous tes procédés 
bullionistes, soit l'altération des monnaies» soit la 
balance des contrats, et même la balance du com- 
merce, sont insuffisants pour procurer au pays 
l'abondance d'espèces qui lui est nécessaire pour 
accroître ses richesses, il devient indispensable de 
recourir aux institutions de crédit pour créer un 
large courant de circulation fiduciaire. « Or^ diM/, 
« le prince, qui n'est pas possesseur des matières d'or et 
« d'argent avec lesquelles il fait la monnaie, ne saurait 
€ remédier aux changements qui arrivent dans la qu$n- 
« tité et dans la demande » (1). 

Mais en quoi le crédit peut-il ajouter à la quan- 
tité de la monnaie ? C'est que précisément, comme 
Law et comme Melon, Dutot partage l'erreur qui 
leur fait considérer le papier de crédit, non comme 
un titre de créance, mais comme une véritable mon- 
naie dont la création correspond à l'accroissement 
du numéraire. 

Le papier représente l'argent, et, comme il ne 
peut jamais manquer, il pare aux inconvénients qui 

i . Dutot. Bèfiexiom iur les finances et le commercé, chap. l«', 
art. X. Edition précitée, page 906. 



la pénurie des espèces métalliques. 

admettait qu'un crédit bien gouverné 
écuple le fonds d'un commerçant, Dutot 
'il * multiplie l'espèce comidérablement et 
ille qui manque f parce qu'il n'y a pasassez 
gent pour faire circuler toutes les produc- 
ïatureet de l'art » (1). 
jntre ensuite ce qu'ont élé les progrès 
i grâce à l'usage de la lettre de change 
its courants, ainsi que les bienfaits des 
ies par les différents peuples de l'Eii- 

'il existe un commerce réglé entre les 
ix-cionl suppléé aux monnaies embar- 
I insuffisantes par les billets ou les 
esses de payer en argent. C'est qu'à 
nlage principal du crédit, qui consiste 

pénurie de la monnaie métallique, le 
rite on caractère propre qui ie rend plus 

plus pratique aux échanges du com- 
onomise du temps et des travailleurs 
sport facile et, par lu rapidilé de leur 
les billets l'ont le même bien dans la 
|u'une même quantité d'espèces métal- 

billets sont plus propres que les espèces à 
fonction de monnaie par ce que leur mou- 

texions sur le commerce et les finances, chap. l*'. 
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« vement est beaucoup plus rapide que celui de Var- 
« gent » (1). 

L'importance de l'établissement d'une Banque est 
considérable, puisqu'il procure le véritable moyen 
de fournir au pays les fonds qui lui manquent, mais 
cet evantage est d'autant plus appréciable qu'il per* 
met aux provinces de ne pas se dégarnir de leurs 
espèces, car le recouvrement des dqniers royaux 
s'opérera naturellement par la voie des billets dont 
le transport est beaucoup plus facile. 

Pourquoi la Grande-Bretagne est-elle en état de 
contre-balancer tous les autres peuples de l'Europe, 
et pourquoi la Hollande, elle-même, dont la domi- 
nation ne s'étend pourtant que sur quelques pro- 
vinces, est-elle si puissante et si florissante ? Tout 
simplement parce qu'elle possède un crédit solide, 
grâce auquel elle a pu développer son commerce et 
sa navigation. Il est curieux de noter, chez Du tôt, 
son insistance à vouloir le développement de notre 
navigation ; et, si nous revenons encore sur cette 
observation, c'est pour montrer jusqu'à quel point 
il a compris l'importance de tels progrès sur notre 
prospérité et sur notre propre défense, mais ce qui 
est critiquable, c'est qu'il n'attribue de semblables 
résultats qu'à l'abondance des espèces et plus par- 
ticulièrement du papier de crédit. 

1. Dutot) Réflexiom sur le commerce et les finances^ chap. I, 
article X. / 

Dionnet 7 




nt Texemple des petits peuples 
u soutenir des guerres contre les 
santset réprimer les séditions qui 
L s'élonne de voir qu'une ville, 
riomphé de toutes les rébellions et 
stances. Mais quoi qu'il en dise, 
idit n'ont pas ennpêché toutes ces 
ânes de se ruiner et de s'écraser 
et c'est la meilleure preuve qu'il 
d'une nation autre chose que la 
lu plus ou moins d'abondance d« 

l'institution de la Banque de Law 
Lii, un nouvel essor au commerce 
:etle hausse rapide des richesses 
n disait que ce crédit avaitsecoué 
rpeuret Dutot fait remarquer que 
i réveilla nos iridustrieset rendit la 
;ns fonds! Grâce à la création suc- 
l'aclionsel à l'émission de papier 
ï moins de 50 millions de capital, 
mpagnie d'Occident put acheter 
i Compagnie des Indes, s'adjoin- 
Monnaies et l'Administration de 
• dont elle augmenta le prix de 
étaient autant de valeurs réelles que 
ance avaient fait naître au profit de 
'rculation était augmentée, indépettr- 
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« damment de V espèce qui était en France. Quelle abon- 
« dame ! Elle alla tirer les uns et les autres de Vappres- 
« sion,des dettes que V indigence avait fait contracter. 
« Elle réveilla V industrie, elle rendit la valeur à tous les 
« biens fonds qui avait été suspendue par ces dettes et 
« elles mit en état le Roi de se libérer et der émettre à ses 
« sujets plus de 52 millions d'impositions des années 
« antérieures à 1719. Si la suite du Système n'a pas été 
« aussi brillante, ce n'est pas la faute du projet; il n'a 
« péri que par la jalousie^ les intrigues, Vavidité, les 
(( mensonges et par les regrets » (1). 

C'est donc un point commun à Melon et à Dulot 
de considérer la chute du Système comme la consé- 
quence de la cupidité et de la jalousie de ses adver- 
saires. On a confondu, selon eux, les vrais principes 
avec les faux ; la vérité était que l'abondance de 
numéraire et de papier ne pouvait qu'accroître la 
richesse du pays, mais à la condition évidemment 
de se maintenir au niveau des besoins et de ne pas 
atteindre un taux qui faisait perdre au papier deson 
utilité. Pour Melon comme pour Dutot, le papier de 
crédit n'est pas un simple titre de créance, une pro- 
messe de payer ; c'est une valeur réelle qui s'ajoute 
à celle des espèces, mais il faut le proportionner 
aux besoins du commerce et de l'industrie. Law 
lui-même Tentendait bien ainsi puisqu'il assignait 

1. Dutot. Réflea^ions sur le commerce et les finances, chap. III, 
art. VU. Collection précitée, page 990. 
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3 valeur plus stableque celle des espèces, 
que l'équilibre se inainlenait toujours 
aiitité des offres el celle des demandes, 
t donc lui reprocher de s'fitre mis en 
ivcc ses principes, tandis que Melon et 
lU" plus de logique que lui, tout en par- 
I erreur sur la nature du crédit, en tant 
irect de la production. Melon, dans sa 
n entre lecorps social el lecorps humain, 
ignalé les dangers d'une circulation trop 
s'étendant au-delà des besoins du pays ; 
ind cette idée, sous la forme d'une image 
originale, en comparant le numéraire à 
ne nécessaire à la santé du corps social. 
pécifique nuisible par l'excès et c'est ainsi 
avons rejeté un excellent spécifique par ce 
devenu mortel à celui qui en avait pris avec 
système aurait continué de nous être avan- 
l n'eut pas été surchargé. C'était un très bel 
par un habile architecte mais dont les fon- 
'avaient été faits que pour porter trois éta- 
,e crédit n'est pas une multiplication de l'es- 
s il consiste dans Vexcédent du billet sur 
l'avantage qu'on y chercha n'est que dans 
nty>(i). 



'éfiexions sur le commerce et tes finances, chap. I", 
édilioD, page 907. 
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I 3. — Comment les néomercantilistes du xviii® siécte 
entendent la balance du commerce 

En recherchant les origines du néomercantilisme 
en Angleterre, nous avons vu que Child entendait la 
balance du commerce de toute autre façon que Tho- 
mas Mun et les autres mercantilistes. Puisqu'on 
reconnaît désormais que Tor et Targent ne sont pas 
les véritables richesses d'un pays, il devient logique 
de ne plus poursuivre Taccumulation des métaux 
précieux pour eux-mêmes et de ne plus cansidérer 
l'excédent des exportations sur les importations, 
comme une condition de l'enrichissement général 
de la nation. 

Les métaux précieux, au lieu de constituer l'ob- 
jectif unique de la politique des gouvernants, ne 
jouent plus que le rôle d'agents de la production, 
de fonction indispensable dans la création des véri- 
tables richesses qui consistent dans les biens du 
commerce et de l'industrie. Ce sont donc les ban- 
ques qu'il importe avant tout de développer pour 
obtenir ces résultats, puisqu'on reconnaît Tinsuffi- 
sance des moyens employés pour accroître l'or et 
l'argent et qu'on admet que les émissions de papier 
correspondent à un véritable accroissement des 
espèces du pays. 

Il ne faut pas croire, cependant, que les inflatio- 



ré|i^i]liîi{{;t^,^j)^i^l'une balance favorable ; 
t, nous remarquerons, tout d'abord, que l'ex- 

des exportations, en tant qu'il augmente le 
les espèces métalliques, fait affluer dans le 
a courant de circulation qui viendra féconder 
jUure ei les manufactures, et, du moment 
cherche à développer la richesse nationale 
I progrès du commerce et de l'industrie, une 
e favorable devient l'indice d'une situation 
nt plus prospère que l'excédent des exporla- 
le nos produits est de plus en plus considé- 
Lç principe de la balance du commerce reste 
ntact mais les moyens employés pour la con- 
ou pour se l'assurer favorable ont été violem- 
:ritiqués, comme nous allons te voir, par les 
rcantilistes du xvm' siècle. 
[1 avait déjà déclaré qu'il valait mieux 
er les moyens de rendre la balance du com- 
favorable que de passer son temps à la consta- 
Melon observe qu'il parlait sagement en fai- 
le telles déclarations. Selon lui, peu nous 
e la quantité d'or iniroduite par un courant 
ible en notre faveur; l'essentiel est que nous 

sûrs d'avoir un excédent d'exporlations qui 
e une prospérité dans notre commerce, et qui 
ssure un excédent de métaux précieux néces- 
pour le développement de nos richesses : 
jet de la balance du commerce est d'augmenter la 
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« masse d'or et d'argent comme gage des échanges. De 
« cette augmentation du gage sait la facilité de toutes 
« les entreprises du commerce, si souvent ruineuses par 
« l'usure et arrêtées » (i). 

Ce qui monlre bien la nouvelle conceplion des 
néomercantilistes sur la balance du comnaerce, ce 
sunt les observations de Melon sur la nécessité pour 
une nation d'équilibrer son commerce intérieur au 
même titre que ses relations extérieures. Si la 
balance favorable est pour nous l'indice d'une situa- 
tion florissante, si l'objet définitif de notre politique 
est d'accroître le nombre des biens an sol et de l'in- 
dustrie, on comprend que Melon ne se place pas 
simplement au point de vue des échanges interna- 
tiooaox et qu'il nous parle d'une « balance inté- 
rieure » qu'il faut prendre en coosidératioo pour 
apprécier les richesses du pays. Ces accroissements 
de la capitale ne dépendent pas des rentes, pen- 
sions, gages el gains des fermiers et receveurs 
royaux, car il convient de porter avant tout son 
attention sur la multitude des travailleurs pauvres 
« gu'il ne faut pas négliger à cause de leur prétendue 
bassesse » (2). L'équilibre du commerce lui-même 
en serait rompu car s'il y a quelque chose à crain- 



1. MeloD. Essai poliUque sur le commerce, chap. XXII. Collec- 
tion et édition précitées, page 799. 

2. Melon. Essai potitigite sur le commerce, chap. XXII. Collec- 
tion et édition précitées, page 800. 
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III peuple, c'est celui que sa pauvreté 
ésespoir. La société souffrirait, accablée 
>ids d'un malheur commun, plus dur 
ir l'habitant de la capitale que pour le 
habitué depuis longtemps à la pauvreté, 
donc à la nation de développer toutes ses 
açon parallèle, pour ainsi dire, et, sans 
commerce extérieur, de donner un essor 
I plus considérable au commerce inté- 

comment Melon apprécie-t-il la politique 
liilistes ? Il soutient qu'il est absurde de 
le haut prix de l'argent et critique le pro- 
sniste par lequel on élevait le taux de 
lur attirer les capitaux, a politiqtte funeste 
isser les denrées et les fonds qui les produi- 
ins la proportion oU l'argent augmenta de 
Pour lui, le meilleur moyen d'équilibrer 
nerce intérieur et de nous assurer une 
vorable consiste dans la baisse du taux 
.. Laissons, dit-il, aux théologiens, le soin 
concilier la nécessité de l'usure avec les 
le la .morale, et ne nous occupons avant 
i ce qui est nécessaire à la force du pays. 
kt est de faire voir combien il est essentiel à 
e du commerce que, dans les circonstances 
et est permis, il ne soit pas à un plus haut 
; nous que chez l'étranger, parce que le négo- 
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« dant à qui l'argent coûte le moins peut toujours ven- 
« dre par préférence sur ses concurrents » (1). 

Il oppose donc, comme Child, la baisse du taux 
de l'intérêt à la politique étroite el inhumaine de la 
réduction excessive des salaires. On a dit bien sou- 
vent que Melon était un novateur et un révolution- 
naire; il faut reconnaître qu'il a rompu avec les 
mercantilistes sur bien des points et c'est un des 
premiers champions de la lutte pour la liberté com- 
merciale. Entre deux systèmes diamétralement 
opposés, celui de la protection et celui de la liberté 
commerciale, il n'hésite pas un instant à prendre 
parti, t car la liberté est ce qu'il y a de plus essentiel 
dans le commerce », mais il apporte de nombreuses 
restrictions qui dénaturent ses déclarations. Il ne 
veut pas voir dégénérer un tel régime « en une 

• imprudeïtte licence aux négociants d'envoyer ou de 

• recevoir librement toutes marchandises ». Mais oii 
sera la limite du droit d'intervention des gouver- 
nants et était-il bien la peine de reconnaître un 
principe aussi important pour le combattre immé- 
diatement après? 

D'ailleurs, il admet également le droit de régle- 
mentation de l'Etat dans le commerce intérieur, car 
chaque profession a ses devoirs et le prince a le droit 
et l'obligation de le rappeler aux travailleurs : 

1. Melon, chap. XXII. De l'essai politique sur le amvurce, 
page 795. 
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iger ces devoirs particuliers pour les- 
\se sur ceux qui ont embrassé volon- 
profession (1) ». 

reconnaît les inconvénients d'une 
erce à chaque instant sur le produc- 
Her ses actes, mais ce ne sont que 
iritique et c'est ainsi qu'au cha- 
I essai politique, il admet la néces- 
îuts de travail. On a pu pousser 
n la police du travail, mais-il n'en 
vrai, croît-il, que les maitpises et 
ohe à leur organisation et à leur 
îst absolument utile et nécessaire 
à l'industrie; s'il faut blâmer une 
tion de l'autorité, c'est simplement 
i d'excessif, « car il ne s'agit que des 

t même sa théorie quelquefois un 
; au chapitre V de son essai poUti- 

jusqu'à réclamer, ou plutôt mon- 
1 de l'esclavage. Certainement il ne 
iment moral qui résulte d'une sem- 
Tiais c'est une condition de vie pour 

raison supérieure aux conceptions 
li lui fait admettre une semblable 
e devons, dit-il, penser qu'au seul 

politique, cbap. XI. Collection précitée. 



— 107 — 

bien de l'Etat, et, « s'il était permis d'élever la com- 
« paraison jusqu'à l'Être suprême, c'est ainsi que les 
« perfections de l'univers sont accompagnées de quelque 
« mal physique et moral (1) ». 

Il y a encore, dans ses écrits, les traces nom- 
breuses de l'influence de la politique mercantiliste 
sur ses idées, malgré ses principes libéraux. Nous 
n'en voulons pour preuve que ce qu'il pense au 
sujet du développement des industries de luxe et 
de notre extension coloniale. Sans doute la force 
d'un peuple doit être avant tout dans le lieu de sa 
domination, et ce serait folie que de vouloir peu- 
pler les colonies, alois que la population travail- 
leuse n'est pas assez considérable en France ; ce 
serait également folie de vouloir proscrire complè- 
tement le luxe et Melon cite même, à cet effet, pln- 
sieurs ordonnances et lois somptuaires, en vue d'en 
mieux faire connaître « l'inutilité et l'esprit qui les 
inspirait ». Cela ne l'empêche pas de recommander 
aux nations le développement de leurs industries 
de luxe, et cette idée de l'utilisation des passions 
nous la retrouverons reprise plus tard par Ferrier ; 
il reconnaît même qu'on n'a pas toujours tort de 
proscrire certaines marchandises de valeur, comme 
celles qui nous proviennent des Indes, « car c'est 
moins pour leurs richesses que pour la consommation 

1 . Essai politique, chap. V. MrIor. Héme édition, page 724. 



uore plus riches de nos manufactures. » Tan- 
s fait iiD tableau de la décadence de l'Espa- 
I la prospérilé de la Hollande, et nous mon- 
l'insuccès de la première a tenu à son 
ment, tandis que la prospérité de l'antre 
e sa cohésion et de sa population qui ne 
pas à émigrer; tantôt il considère que les 
lont indispensables et que c'est le meilleur 
ï conquérir de nouveaux pays sans faire de 
lUX. Malgré ses idées nouvelles et sa politi- 
ivement libérale. Melon n'a donc pas rompu 
ertement qu'on l'a prétendu avec les pro- 
(hibitifs et la réglementation étroite des 
de la balance du commerce. 
]t même dire que, sous ce rapport, Law 
itré beaucoup plus libéral que lui, car 
du système a très bien vu que l'applica- 
roits à l'impertation aurait nécessairement 
ïussion sur nos exportations. La prohibi- 
i .semble pas un excellent moyen pour nous 
une balance favorable et nous sommes 
mt du môme avis que lui sur ce dernier 

s prohibons ou si nous élevons des droits 
. sur les marchandises étrangères, il faut 
!nt s'attendre à ce que les autres nations 
t autant pour nous et entravent parconsé- 
s industries d'exportation. 
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D'ailleurs Law fait remarquer que beaucoup de 
spéculations d'exportation n'ont lieu qu'en vue des 
importations et qu'agir sur le taux des entrées des 
marchandises élrangères sur notre territoire, c'est 
supprimer du même coup un nombre considérable 
de sorties des produits qui viennent de ootre com- 
Dicrce ou de nos industries. 

La vérité, comme nous le verrons plu» tard, est 
que la balance favorable d'une nation ne réside pas 
simplement dans l'excédent de ses exportations sur 
les importations, maisdans l'excédent de ses créan- 
ces sur ses dettes qui peuvent provenir d'autre 
causes que celle du mouvement des entrées et sor- 
ties de marchandises. 

Retenons simplement ceci que, pour se procurer 
une balance favorable, Law ne croit pas qu'il soit 
nécessaire d'admettre des prohibitions. 

Dutot nes'est pas montré aussi novateurque Law 
. et, bien que reconnaissant que la balance du com- 
merce est l'indice de l'activité productrice du pays, 
il est malgré tout intransigeant en ce qui concerne 
la réglementation du commerce extérieur. Melon 
semble n'admeltre qu'à regret l'emploi de mesures 
restrictives, tandis que Dulol n'hésite pas à recon- 
naître que de semblables prohibitions sont absolu- 
ment nécessaires, et, pour mieux nous assurer un 
excédent d'exportation?, il prétend complètement 
bannir de la consommation toutes les choses qui ne 



lui paraissent pas absolument nécessaires. « Le 
« meilleur remède, dit-il, est de retrancher l'usage des 
a marchandises inutiles et superflues qui ne servent 
« qu'àla sensualité ou au luxe > (1). 

Mais il est un poinisur lequel ces trois écrivains 
s'entendent pour critiquer la politique oiercanti- 
liste, ce sont les moyens employés pour constater 
les entrées et les sorties de marchandises. 

Les procédés qu'on emploie pour exercer une 
semblable surveillance sont nécessairement impar- 
faits. Que les imperfections résultent de fausses dé- 
ciarationsdans les quantités ou dans les valeurs des 
objets soumis aux droits, qu'elles proviennent des 
fraudes qui étaient d'autant plus faciles à commet- 
tre que l'organisation douanière de cette époque 
était plus défectueuse, elles existent toujours malgré 
le contrôle le plus étroit et c'est ce que Law, Melon 
et Dutot ont très bien vu. 

N'y aurait-il pas un moyen de, constater le mou- 
vement des biens du commerce à la soutie et à l'en- 
trée de notre territoire? C'est alors que l'idée de 
change fait son apparition et prend une importance 
toute spéciale avec ces économistes. Nous ne vou- 
lons pas dire par là que les auteurs du siècle pré- 
cédent n'avaient pas déjà signalé le rôle du change 
au point de vue du commerce extérieur, mais ce sont 
les néomercaotilistes du xviii" siècle qui ont songea 
se servir des indications qu'il nous fournit pour se 



rendre compte de l'étatdu mouvement d'en tréeet de 
sortie des marchandises. 

Lawa compris que le change affectait les condi- 
tions de l'échange et qu'il nous mettait dans un état 
d'infériorité ou de supériorité, suivant qu'il est au- 
dessous ou au-dessus du pair. Dans le premier cas, 
il indique une situation de dettes vis-à-vis des peu- 
pies voisins et il est tout naturel que les débiteurs 
paient les traites sur tes places étrangères d'autant 
plus cher qu'elles sont plus rares. Dans le second 
cas au contraire, le change au-dessus du pair indi- 
que un état de créances résultant d'un nombre con- 
sidérables d'exportations de notre pays, et les im- 
portateurs qui voudront régler leurs dettes vis-à-vis 
des étrangers paieront le papier très bon marché. 
S'il en est ainsi, le change est de nature à affecter 
les relations du commerce extérieur, car les peu- 
ples qui ont le change au-dessous du pair cher- 
cheront à exporter davantage, puisque les exporta- 
teurs peuvent se débarrasser de leurs créances sur 
les places voisines à un prix supérieur. Les nations 
qui ont au contraire le changeau-dessusdu pair ver- 
ront leurs importations s'accroître pour la même 
raison et leur exportations diminuuer, puisque les 
créanciers perdent sur la négociation de leurs trai- 
tes. C'est ce que Law exprime en disant que « lors- 
« qu'un pays a le change au-dessus du pair, les mar- 
f chandises qu'on y envoie sont vendues d'autant moins 



les qu'on en tire sont vendues d'autant plus que 
inge est au-dessus du pair » (1 ). 
<a procède aux mêmes constatations mais 
1 poussé son analyse beaucoup plus loin en- 
I envisage successivement les divers états de 
nce du commerce, suivant qu'elle nous est 
[avantageuse ou qu'elle s'équilibre par un 
e égal de sorties ou d'entrées de marchan- 
et il démontre que le change déplace des 
tés de métal correspondantes aux excédents 
rialions ou d'exportutions. Au-dessous du 
entraîne une sortie de numéraire plus consi- 
3, et au-dessus, il fait entrer les métaux pré- 
m plus grande abondance. 
; observation est très importante à retenir, 
I est vrai, comme le prétend Dutot, « qu'un 
ce avantageux attire nécessairement les matié- 
et d'argent dansî'Etat quia l'avantage », il ne 
L plus nécessaire de procéder à la surveil- 
itroitedu mouvementdes marchandises puls- 
jffira de s'en tenir à l'inspection du cours du 

n soutient également que ce n'est pas par 
Bcation des livres de douanes que nous pour- 
roir une idée des avantages ou de l'infério- 
nolre commerce, car une telle connaissance 

w. ConsidércUions sur le numéraire. Colleclion précitée. 



est nécessairement imparfaite. C'est le change qui 
nous avertit d'une lello situation, « non posie change 
* momentané et de quelques jours, mais la totalité des 
« changes d'une année. Si le change indique une balance 
€ défectueuse, alors par l'examen des marchandises d'en- 
vi trée, par des comparaisons avec les années précéden- 
« tes et par d'autres observations faciles, le législateur 
1 voit quelle est la partie souffrante, et cherche les 
« moyens de la rétablir, et c'est-là un des principaux 
a usages des bureaux d'entrée et de sortie » (1). 

Tandis que les vérifications de douane offrent des 
inconvénients el exposent à des erreurs très graves, 
l'inspection dn cours du change est un excellent 
procédé pour s'assurer rapidement et de façon cer- 
taine, de la situation exacte du commerce extérieur, 
pour deviner s'ils achètent plus qu'ils ne vendent ou 
s'ils vendent plus qu'ils n'achètent. 

Du tôt se sert même d'unecomparaison frappante, 
quand il ditque le change est c< le véritable baromètre 
du commerce » ; aussi conclut-il, comme Melon, que 
l'emploi de la constatation du cours du change est 
infiniment supérieur aux procédés des mereanli- 
listes. C'est un moyen plus prompt et beaucoup plus 
sûr qui permet au législateur d'avoir les yeux cons- 
tamment fixés sur l'état du commerce et de remé- 

4, Melon. Essai politique sur le commerce, chap. XXll. Edition 
précitée, page 794. 

Dionoet 8 
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édiatement aux désavantages qui pour- 
luller d'une balance défavorable. Si l'on se 
lu contraire de l'examen des entrées et 
s de mai-cliandises, € l'état du royaume ne 
connailre que longtemps après et alors il n'est 
ips d'agir (i) ». 

)ute une simple constatation ne nous ren- 
s complètement, car elle ne nous montre 
iS sont les branches du commerce de l'in- 
I nous avons le désavantage, mais elle a au 
mérite de nous mettre de suite sur nos 
de nous obliger à porter notre attention 
eloppement de toutes nos foices produc- 
illeurs, prétend Dutot, une telle infério- 
iut venir que des causes inhérentes aux 
du change ou de l'usage de matière de 
faudra donc immédiatement retrancher 
is marchandises peu utiles et ce sera là le 
nnyen de rappeler l'avantage en faveur de 
nmerce et d'attirer l'or et l'argent en 

îu fond de i'èxposé de tous ces principes 
d'idées très justes. Spécialement, en ce 
rne In change, personne ne conteste qu'il 
iment lié à l'étatdes dettes et des créances 
, mais nous nous bornerons, quant à pré- 

Bèflexions sur ks Finances et le commuée chap. III. , 

irécitée, page 974. 
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sent, à faire remarquer qu'à côté de la balance du 
commerce, il existe une balance générale des 
comptes qui embrasse la totalité de nos relations 
économiques avec l'étranger, car les exportations et 
les importations de marchandises ne sont qu'une 
partie de nos rapports internationaux. Il s'ensuit 
donc que lorsqu'on veut savoir si le commerce d'un 
pays est en équilibrje, ce n'est point uniquement la 
balance de ses importations et de ses exportations 
qu'il faut considérer mais bien la balance de ses 
créances et de ses dettes. Nous reviendrons plus 
tard sur cette observation mais elle nous suffira 
actuellement pour comprendre que l'indication du 
cours du change peut ne pas nous fournir de ren- 
seignements utiles sur l'état de nos exportations. Il 
est possible, en effet, que nous ayons un mouve- 
ment de sorties de marchandises de bien supérieur 
à celui des entrées et que, cependant, le change 
soit en notre défaveur si nous nous sommes créé un 
état de dettes vis-à-vis de l'étranger, soit par suite 
d'emprunts, soit par suite du paiement des intérêts 
des capitaux étrangers placés chez nous ou de toute 
autre cause donnant naissance à une créance con- 
tre nous. 




IRCANTIIJSUE AU DÉBUT DU SIX<> SIÈCLE 



isidèrations générales. Principaux traits- 
ui différencient le néomercantilisme de cette 
celui du XIX' siècle. 



udioDS le néomercanlilisme au xixssiè- 
:hapitre spécial, c'est qu'il se présente 
ctère propre quiledifTérencte netlement 
Qflatiunisme du siècle précédent. Il est 
une œuvre de réaction contre les cri ti- 
ince des physiocrales et des maîtres de 
que. 

inflatiotiistes émises par Lawet sesdis- 
juvaient manquer d'amener de vives 
1 de la part des économistes de la fin 
;le. On n'avait même pas attendu jus- 
)oque pour critiquer et nierabsolument 
)ndérant qu'on faisait jouer au aumé- 
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raire dans la création des richesses. Loin d'en faire 
le tyran, on n'avait voulu en faire que le simple 
valet du commerce. L'argent n'étant qu'une mar- 
chandise comme une autre, on refusaitde lui accor- 
der, dans ta production, un autre rôle que celui de 
toute autre marchandise quelconque, c'est-à-dire 
qu'on ne voulait voir éans les espèces qu'un agent 
de circulation [>lus pratique et plus rapide. C'était 
d'ailleurs, suivant les physiocrates, une absurdité 
que de se préoccuper de l'abondance des métaux 
précieux. 

Si l'or et l'argent ne sont que de simples mar- 
chandises, il devient alors absurde de chercher à se 
procurer une balance favorable. Qu'on soit payé en 
argent, ou en nature, peu importe ; l'essenliel est 
que, dans l'échange, les transactions aient lieu 
marchandise contre marchandise; il n'y a donc pas 
de commerce désavantageux. Certains économistes 
de l'école classique allaient même plus loin, quand 
ils voulaient voir dans une balance défavorable la 
condition de prospérité d'un peuple, en ce sens que 
les excédents d'importation représentaient toujours 
les bénéfices des commerçants. 

Il y avait dans l'exposé de toutes ces idées beau- 
coup d'exagérations et la réaction ne devait pas 
tarder à se dessiner. Non, il n'était pas vrai que les 
métaux précieux fussent des marchandises comme 
les autres et qu'ils fussent de simples agents de cir- 



culation. En tant que capital, la monnaie joue un 
rôle qu'on ne saurait nier dans la production, et 
nous disons en tant que capital, pour mieux donner 
la caractéristique du néoniercantilismedu commen- 
cement du XIX* siècle par rapport à celui du siècle 
précédent. Pour Law, Melon et Dutot, c'est le nu- 
méraire qui est le principe essentiel, unique de la 
production, mais les inflationistes que nous étudie- 
rons tout à l'heure, SainlGhamans et Ferricr, ont vu 
plus juste dans le phénomène de la richesse. Ce 
n'est plus le numéraire, c'est le capital qni com- 
mande la richesse, ainsi que le travail. Mais les 
métaux précieux, en tant (|ue capital, jouent un' 
rôle prépondérant dans la production, et c'est là 
que raparaît l'idée néomercanLi liste. EIIh n'est 
cependant plus la même que l'ancienne, cela était 
important à signaler, et nous aurons soin, pour 
mieux mettre ce point en lumière, dans l'étude que 
allons faire, d'exposer les idées de ces néomercan- 
tilistes sur le capital el de rechercher si la monnaie 
constitue bien pour eux la partie la plus impor- 
tante du fonds productif. 

Cependant, au point de vue purement inflatio- 
nistes, c'est-à-dire au point de vue des conceptions 
qu'ils ont eues sur le crédit et sur le rôle du papier 
dans la circulation et dans la production, les néomer- 
cantilistesdu xix' siècle n'ont pas émis de théorie 
nouvelle, plus en rapport avec la nature des faits 



économiques et surtout avec les idéfis t 
cette époque lancées par les adeptes de l' 
sique. Ces derniers prétendaient que 
n'était qoe substitué à la monnaie mélall 
la circulation ; aujourd'hui, nous reconnî 
crédit un certain rôle dans la produc 
active, sans être un agent direcl évi 
mais, si nous Taisons cette observalioa, 
montrer que les inflation isles n'ont pas { 
idées en cours à celte époque, disons 
exagérations de l'école classique sur le r( 
dit, et sont relombés dans l'erreur des i 
siècle précédent en s'imaginanl qu'il s 
créer du papier pour créer un capital. 

A un autre point de vue, la question 
ment pas fait de progrès et c'est ainsi 
lance du commerce reste toujours l'ini 
activité plus ou moins grande et que s 
lions sont en corrélation av.ec le taux do 
générale. 

Deux noms résument les idées néome 
de cette époque, ceux de Ferrier de Saini 
à l'élude desquels nous allons procéder ti 
Nous suivrons la même méthode dans l 
leurs principes que celle des idées desi 
du siècle précédent. Puisqu'il s'agiU '^^ 
élude non des œuvres de ces économe*' 
certaines de ieurs conceptions paï* *" 
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ent pas absolument nécessaires. -.( Le 
emède, dit-U, est de retrancher l'usage des 
lises inutiles et superflues qui ne servent 
mialité ou ou luxe > (1 ). 
}t un point sur lequel ces trois écrivains 
. pour critiquer la politique mercanti- 
il les moyens employés pour constater 
et les «orties de marchandises, 
édés qu'on emploie pour exercer une 
surveillance sont nécessairement impar- 
is imperfections résultent de fausses dé- 
ans les quantités ou dans les valeurs des 
lis aux droits, qu'elles proviennent des 
étaient d'autant plus faciles à commet- 
ganisation douanière de cette époque 
éfectueuse, elles existent toujours malgré 
le plus étroit et c'est ce que Law, Melon 
t très bien vu. 

t-il pas un moyen de, coDstater le mou- 
biens dju commerce à la soctie et à l'eii- 
•6 territoire? C'est alors que î'idée de 
son apparition et prend une importance 
lie avec ces économistes. Nous ne vou- 
e par là que les auteurs du siècle pœ- 
aient pas déjà signalé le rôle du change 
vue du commerce extérieur, mais ce sont 
antilistes du xviii* siècle qui ont songea 
i& indications qu'il nous fournil pour se 
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rendre compte de Tétatdu mouvement d'entréeet de 
sortie des marchandises. 

Lawa compris que le change affectait les condi- 
tions de réchange et qu'il nous mettait dans un état 
d'infériorité ou de supériorité, suivant qu'il est au- 
dessous ou au-dessus du pair. Dans le premier cas, 
il indique une situation de dettes vis-à-vis des peu- 
ples voisins et il est tout naturel que les débiteurs 
paient les traites sur les places étrangères d'autant 
plus cher qu'elles sont plus rares. Dans le second 
cas au contraire, le change au-dessus du pair indi- 
que un état de créances résultant d'un nombre con- 
sidérables d'exportations de notre pays, et les im- 
portateurs qui voudront régler leurs dettes vis-à-vis 
des étrangers paieront le papier très bon marché. 
S'il en est ainsi, le change est de nature à affecter 
les relations du commerce extérieur, car les peu- 
ples qui ont le change au-dessous du pair cher- 
cheront à exporter davantage, puisque les exporta- 
teurs peuvent se débarrasser de leurs créances sur 
les places voisines à un prix supérieur. Les nations 
qui ont au contraire le change au-dessus du pair ver- 
ront leurs importations s'accroître pour la même 
raison et leur exportations diminuuer, puisque les 
créanciers perdent sur la négociation de leurs trai- 
tes. C'est ce que Law exprime en disant que « lors- 
<( qu'un pays a le change au-dessus du pair, les mar- 
€ chandises qtCon y envoie sont vendues d'autant moins 
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« et celles qu'on en tire sont vendues d'autant plus que 
a le change est au-dessus du pair » (I ). 

Melon procède aux mêmes constatations mais 
Dutot a poussé son analyse beaucoup plus loin en- 
core. Il envisage successivement les divers états de 
la balance du commerce, suivant qu'elle nous est 
ou Don avantageuse ou qu'elle s'équilibre par un 
nombre égal de sorties ou d'entrées de marchan- 
dises, et il démontre que le change déplace des 
quantités de métal correspondantes aux excédents 
d'importations ou d'exportîttions. Au-dessous du 
pair il entraîne une sortie de numéraire plus consi- 
dérable, et au-dessus, il fait entrer les métaux pré- 
cieux en plus grande abondance. 

Cette observation est très importante à retenir, 
car, s'il est vrai, comme le prétend Dutot, « qu'un 
commerce aixintageux attire nécessairement les matiè- 
res d'or et d'argent dans l'Etat quia l'avantage >, il ne 
devient plus nécessaire de procéder à la surveil- 
lance étroite du mouvementdes marchandises puis- 
qu'il suffira de s'en tenir à l'inspection du cours du 
change. 

MeloD soutient également que ce n'est pas par 
la vérification des livres de douanes que nous pour- 
rons avoir une idée des avantages ou de l'infério- 
rité de notre commerce, carune telle counaissance 

t. I^aw, Considérations sur le numéraire. Colleclion précitée, 
page 499. 
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est nécessairement imparfaite. C'est le cliange qui 
nous avertit d'une telle situation, « nonpasle change 

* momentané et de quelques jours, mais la totalité des 
« changes d'une année. Si le change indique une balance 

* défectueuse, alors par l'examen des marchandises d'en- 
« trée, par des comparaisons avec les années prècèden- 
« tes et par d'autres observations faciles, le législateur 
« voit quelle est In partie souffrante, et cherche les 
« mx>yens de la rétablir, et c'est-là un des principaux 
o usages des bureaux d'entrée et de sortie » (1). 

Tandis que les vérifications de douane oifrent des 
inconvénients et exposent à des ei'reurs très graves, 
l'inspection du cours du change est un excellent 
procédé pour s'assurer rapidement et de façon cer- 
taine, de la situation exacte du commerce extérieur, 
pour deviner s'ils achètent plusqu'ils ne vendent ou 
s'ils vendent plus qu'ils n'achètent. 

Dutot se sert même d'unecomparaison frappante, 
quand il ditque le change est n le véritable baromètre 
du commerce » ; aussi conclut-il, comme Melon, que 
l'emploi de la constatation du cours du change est 
infiniment supérieur aux procédés des mercanti- 
listes. C'est un moyen plus prompt et beaucoupplus 
sûr qui permet au législateur d'avoir les yeux cons- 
tamment fixés sur l'état du commerce et de remé- 

1, Melon. Essai politique sur le commerce, chap- XXll. Edition 
précitée, page 794. 

Dionnet * 
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« te change est au-dessus du pair » (i ). 

MeloD procède aux mêmes constatations mais 
Dutot a poussé son analyse beaucoup plus loin en- 
core. Il envisage successivement les divers états de 
ia balance du commerce, suivant qu'elle nous est 
ou non avantageuse ou qu'elle s'équilibre par un 
nombre égal de sorties ou d'entrées de marchan- 
dises, et il démontre que le change déplace des 
quantités de métal correspondantes aux excédents 
d'imporlations ou d 'export» lions. Au-dessous du 
pair il entraîne une sortie de numéraire plus consi- 
dérable, et au-dessus, il fait entrer les métaux pré- 
cieux eu plus grande abondance. 

Cette observation est très importante à retenir, 
car, s'il est vrai, comme le prétend Dutot, « qu'un 
commerce avantageux attire nécessairement les matiè- 
res d'or et d''argent dans l'Etat quia l'avantage », il ne 
devient plus nécessaire de procéder à la surveil- 
lance étroite du mouvementdes marchandisHS puis- 
qu'il suffira de s'en tenir à l'inspection du cours du 
change. 

Melon soutient également que ce n'est pas par 
ia vérification des livres de douanes que nous pour- 
rons avoir une idée des avantages ou de l'infério- 
rité de notre commerce, car une telle connaissance 

i. Law, Considérations sur le numéraire. Colleclion précitée, 
page 49U. 
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est nécessairement imparfaite. C'est le change qui 
nous avertit d'une telle situation, « non pas le change 
« momentané et de quelques jours, mais la totalité des 
i( changes d'une année. Si le change indique une balance 
« défectueuse, alors par l'examen des marchandises d'en- 
« trèe^ par des comparaisons avec les années précéden- 
« tes et par d'autres observations faciles^ le législateur 
« voit quelle est la partie souffrante, et cherche les 
« moyens de la rétablir, et c'est-là un des principaux 
« usages des bureaux d'entrée et desortie » (i). 

Tandis que les vérifications de douane offrent des 
inconvénients et exposent à des erreurs très graves, 
l'inspection du cours du change est un excellent 
procédé pour s'assurer rapidement et de façon cer- 
taine, de la situation exacte du commerce extérieur, 
pour deviner s'ils achètent plus qu'ils ne vendent ou 
s'ils vendent plus qu'ils n'achètent. 

Dutot se sert même d'une comparaison frappante, 
quand il dit que le change est c( le véritable baromètre 
du commerce » ; aussi conclut-il, comme Melon, que 
l'emploi de la constatation du cours du change est 
infiniment supérieur aux procédés des mercanti- 
listes. C'est un moyen plus prompt et beaucoup plus 
sûr qui permet au législateur d^avoir les yeux cons- 
tamment fixés sur l'état du commerce et de remé- 

1, Melon. Essai politique sur le commerce, chap. XXII. Edition 
précitée, page 794. 

Dionnet 8 




— 114 — 

dier imniédialement aux désavantages qui pour- 
raient résulter d'une balance défavorable. Si Ton se 
contente au contraire de Texamen des entrées et 
des sorties de marchandises, « l'état du royaume ne 
< peut se connaître que longtemps après et alors il n'est 
« plus temps d'agir {\) ». 

Sans doute une simple constatation ne nous ren- 
seigne pas complètement, car elle ne nous montre 
pas quelles sont les branches du commerce de l'in- 
dustrie où nous avons le désavantage, mais elle a au 
moins le mérite de nous mettre de suite sur nos 
gardes et de nous obliger à porter notre attention 
sur le développement de toutes nos forces produc- 
tives. D'ailleurs, prétend Dutot, une telle infério- 
rité ne peut venir que des causes inhérentes aux 
principes du change ou de Tusage de matière de 
luxe. Il faudra donc immédiatement retrancher 
Tusage des marchandises peu utiles et ce sera là le 
meilleur moyen de rappeler l'avantage en faveur de 
notre commerce et d'attirer For et l'argent en 
France. 

11 y a, au fond de Tèxposé de tous ces principes 
beaucoup d'idées très justes. Spécialement, en ce 
qui concerne le change, personne ne conteste qu'il 
est étroitement lié à i^état des dettes et des créances 
d'un pays, mais nous nous bornerons, quant à pré- 

1. Dutot. Réflexions sur les Finances et le commerce chap. III., 
Collection précitée, page 971. 
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siqiies et les autetirs coDleiiipoiains, qu'il y a créa- 
lion de richesse là où il y à création d'utilité, et, 
comme le fait remarquer M. Ch Gide, il n'est pas 
besoin de faire intervenir l'idée valeur, pour expli- 
quer le phénomène de la richesse. Pourquoi ? parce 
que l'idée de richesse implique pour nous l'idée 
d'une chose qui sert à salisfaiie nos besoins, indis- 
pensable même à notre vie morale ou physique, 
indépendamment de son abondance ou desa rareté, 
sur lesquelles se règle sa valeur. Gomme dit M, Ch. 
Gide, il y a même dans l'idée de valeur quelque 
chose d'opposé à celle de richesse, « car l'idée de 
« richesse implique uniquement celle de satisfaction, 
* d'abondance, tandis que celle de valeur implique l'idée 
« d'une certaine limitation dans la quantité et d'un cer- 
« tain effort dans la production » (1). 

Il nous faut voir maintenant quel est le rôle de la 
monnaie dans la création des richesses, d'après Fer- 
rier et St-Ghamans. 

Ferrier commence par critiquer les Economistes 
de l'Ecole classique et leur reproche d'avoir assimilé 
la monnaie aux autres marchandises. Même si l'on 
se place au point de vue de la circulation, il n'est 
pas indifférent, comme l'ont prétendu les physiocra- 
tes et les partisans de Smith, de tenir compte d'une 
certaine quantité de. monnaie. 11 essaye de donner 

1. Gide, op. cU., liv. I", chap. l", % i, p. 53. Edit. précitée. 
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de la rapidité de la circulation en citant 
! d'une pièce de 5 francs qui, dans une 
passera dans 10, 20 mains, peut-être plus 
aérant ainsi un nombre d'échanges consi- 

lettant, comme le veuleutcertains auteurs, 
leur de la monnaie, par rapport à la quan- 
ileurs qu'elle fait circuler, soit à peine du 
et même des vingtième et trentième, cela 
lera pas qu'une certaine abondance de 
e soit nécessaire et que, si les échanges 
ent, il ne soit pas iodifférenl d'augmenter 
Lé du gage des échanges, 
ous montrer, tout à l'heope, que, lorsqu'il 
argent est in Jirectement productif, mais il 
tas aborder cette discussioa sans avoir pro- 
itre cette affirmation que l'argent n'est 
larchandise comme une autre. En se pla- 
ie au point de vue du rôle .d'intermédiaire 
nt les espèces métalliques dans les échan- 
ne sont déjà plus des richesses comme les 
inaires. 

e des échanges lire sa valeur non de son 
rinsèque, métallique, mais de sa fonction 
lie; s'il vaut une marchandise, il n'est pas 
me marchandise ordinaire en ce sens que 
• marchande est de bien supérieure à sa 
trinsèque, ce qui n'est pas pour les autres 



richesses. Il ne faut pas oublier que l'argent fait 
fonction d'intermédiaire avant tout, qu'il sert à 
nous procurerd'aulresjouissances ; qu'on n'objecte 
pas qu'on pourrait se les procurer avec un bien 
quelconque, car oo préférera toujours l'argent qui 
permet de commander la ricbesse à volonté aux 
auti'es marchandises dont on ne pourrait se débar- 
rasser que fort difficilement : « Le négociant, 
« dit-il, reçoit cet argent; fort bien, mais s'U n'avait 
« pas la certitude que d'autres le recevraient de même 
« quand il leur présentera à son tour, de bonne foi l'ac- 
« cepterait-il )>(!)? 

Avant de démontrer que le numéraire est direc- 
tement productif, ^ntanl que capital, et même que 
capital essentiel, il nous dit qu'en se plaçant au 
simple point de vue de la satisfaction des échanges, 
la monnaie est indirectement productive. Les clas- 
siques les plus intransigeants veulent borner son 
rôle à celui d'un simple intermédiaire et affirment 
que les espèces ne fontquefaire circuler les produits, 
que le travail seul les crée. Très bien, répond Fer- 
rier, je l'admets par l'hypothèse, mais, s'il faut 
toujours une certaine abondance du gage des échan- 
ges pour l'écoulement des produits, quand elle fera 
défaut la production se ralentira. « Or, on ne pro- 

i Ferrier; op. cit., chap. Itl, livre l"'. édition précitée, 
page 36. ^ 

DioDDet 
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r échanger. Ne pouvant plus échanger on 
pltis produire. Alors nous n'aurions ni 
papetiers, ni horlogers » (1). 
, même un rapide historique des pha- 
es par lesquelles sont passés les gages 
et montre que le développement des 
ii les progrès des peuples oot tenu à la 
gage monétaire et à son abondance : 
1 est passé du simple troc aux monnaies 
ivre, puis aux espèces d'or et d'argent 
nencé à livrer en barres et au poids et 
n a donné une commodité plus grande 
lant un titre, et en les marquant d'une 
î cette monnaie nouvelle, de bien supé- 
\tr-is marchandises, que la société doit 
;rès ; < c'est à elle que l'espèce humaine 
is être restée demi-barbare, et d'avoir tendu 
i à l'agrandissement de ses facultés par le 
nt progressif du commerce des arts et de& 
2). 

monnaie a un pouvoir aussi considéra- 
eloppement de la richesse, c'est qu'elle 
capital du pays et qu'elle en est même 
)lus essentielle. Adam Smith le recon- 
■s formellement, mais il n'admet pas 
argent soient la partie la plus impor- 

'. cil., chap. IV, livre 1*^. Même édition, p. Si. 
I. cit., chap. I", livre I". Même édition, p. 51. 
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tante du fonds productif, et, dans ses c Recherches sur 
« la nature et les causes de la riche&ses des nations », 
il nous dit : « V argent fait toujours partie du capital 
« national, mais il n'en fait quune petite partie, et ton- 
« jours celle qui profite le moins ))(!). 

Pour Ferrier, il n'en est pas ainsi, et, s'il est vrai 
que les capitaux d'une industrie, par exemple, peu- 
vent consister en outillage mécanique, en machines, 
il ne faut pas croire toutefois que ce soient là des 
instruments de travail qui rendent le plus de ser- 
vices au fabricant, car c'est la monnaie qui lui est 
nécessaire avant tout. « Les mètierSy dit-il^ font tou- 
ii jours partie du capital d'un fabricant, mais ils n'en 
« font qu'une petite partie et toujours celle qui profite le 
« moins (2) ». < 

Quand Smith prétendait que plus une nation avait 
de capitaux, plus elle développait sa richesse, il 
voyait absolument juste. Il semblait donc, affirme 
Ferrier, que Smith fût rentré dans la bonne voie et 
qu'il dût rendre à la monnaie le rôle qui lui conve- 
nait, car que peut-on entendre par abondance de 
capitaux sinon une grande quantité d'argent ? Il 
n'en est rien, cependant, et les classiques répètent à 
chaque instant que ce sont les choses qui servent 
directement à la production qui sont les véritables 

1. Adam Smith, Recherches sur la nature et les causes delà 
richesse des nations, tome III, page 22. 

2. Ferrier, op. cit., chapitre IV^ livre I®', page 57. 
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richesse et que, par exemple, un homme 
X recevoir pour son commerce la valeur 
r. en balles de coton que la somme eile- 
ee (Jonc ce coton qui va constituer le 
>ital du trafiquant ? Pas du tout, car le 
itiel est toujours l'argent, mèmelorsqu'il 
s pour acheter la marchandise, ce qui 
arrive guère. Remontons, si vous levou- 
ue de ce capital formé par un stock de 
citons qu'il ait été prêté en nature au 
i le transformera dans ses manufaclnres, 
ijours reconnaître néanmoins que celui 
l'avait acheté en argent, 
ne pas admettreque la monnaie joue le 
el dans la production, quand nous la 
1er tous leséchanges, se rcproduii'e sur 
■chés, et quand on considère qu'il n'y a 
que pas d'objets échangeables auxquels 
oit opposée elie-même comme capital 

ux montrer la supériorité de l'argent, 
end la distinction de Smith en capitaux 
;es, fixes et circulants. Mais d'où vient 
Is fixe qui constitue pour Smith la par- 
iportante dans la création des richesses, 
gent qui pei-mel de se le procurer? Sans 
1 ne nous dit pas cela, mais il reconnaît 
caiiital fixe provient originairement d'un 
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capital circulant, et a besoin d'être continuellement 
entretenu aux dépens d'un capital circulant ». Il faut 
remarquer, pour mieux saisir la pensée de Ferrier, 
qu'il répond à une conception de Smith sur le capi- 
tal circulant qui n'est pas celle que nous avons 
aujourd'hui. Nous dirions maintenant que les capi- 
taux circulants sont ceux qui ne peuvent servir 
qu'une seule fois, parce qu'ils disparaissent avec 
l'acte de la production, comme le blé qu'on sème, la 
houille qu'on brûle, l'engrais qu'on enfouit, tandis 
que Smith entendait surtout par là les capitaux qui 
ne donnent un revenu qu'à la condition de changer 
de main en main, comme les marchandises, qu'à la 
condition de circuler, en un mot. Mais si c'est là le 
fonds d'où tout capital fixe provient originairement, 
remarque Ferrier, comment admettre que ce n'est 
pas l'argent qui en est l'âme précisément, car quelle 
est donc la marchandise qui ne donne un revenu 
que par la faculté de l'échange qu'on ne pourrait se 
procurer avec de l'argent? La conséquence est que 
la monnaie est l'agent préalable de tous les capitaux 
fixes, et puisque, dès à présent, elle sert à l'entre- 
tien des capitaux existants, conçoit-on la possibilité 
d'une telle puissance sans Taccroissement du numé- 
raire ? 

Selon Ferrier, l'économie ne peut pas accroître la 
richesse nationale et, pourétayerson raisonnement, 
il tait la supposition suivante : admettez, dit-il, 
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îreonne vienne à succéder et à faire UQ 
. héritage; sans cloute, c'est une richesse 
itier, mais, si les biens qui tombent dans 
noine ne viennent pas d'une successinn 
, le total des richesses du pays n'en sera 
enté d'une parcelle. De même, le particu- 
pargne ses revenus, pour employer Tex- 
lesclassiques.qui achète la terre du voisin, 
voisin devient plus riche, sans doule, 
ï production nationale n'en soit pas aug- 
:ar ces capitaux ne font que passer de 
main, dans le même pays, et l'épargne 
n'est pas possible. 

) pouvons admettre une semblable théorie, 
it vrai que le total des biens fonds d'un 
eut pas s'accroître à volonté, nous ferons 
r qu'ils ne constituent pas seuls les fonds 
i de la richesse. A tous les biens que nous 
isposés à faire valoir, tels que les maisons, 
lachines, instrument» ou fonds de com- 
ms ne pouvons nous empêcher de réserver 
e capital. Mais ce dernier n'est lui-même 
)duit, et il suffit de passer en revue les 
de cette nature pour nous convaincie que 
iaux, ces outils, ces instruments sont des 
de l'activité humaine susceptibles d'être 
i. S'il en est ainsi, pourquoi la quantité 
ux ne deviendrait-elle pas plus grande, si 
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la consommation improductive reste la même, i 
ne faut pas perdre de vue que l'épargne 
qu'une consommation différée de biens qu'on 
tine à un usage reproductif? La monnaie n'a r 
faire en pareille matière ; il n'y a là qu'une que 
de consommation plus ou moins restreinte. 

11 est également faux, dit Ferrier, d'admeltrf 
la prodigalité influe sur la richesse nationa 
nous reconnaissons que son observation est 
juste que la précédente, car dire que la dépens 
plus utile à la production que l'épargne, c'est 
tenir que la consommation improductive des 1 
est plus utile à la production que la consommi 
différée, destinée à un usage reproductif, ce qi 
évidemment faux. Sans doute la consommatio' 
le but de la production, sa cause finale si l'on ' 
mais c'est une erreur de prétendre qu'elle en t 
cause efficiente, puisque les seuls facteurs c 
richesse ne consistent que dans la terre, le tr 
et le capital. 

Mais d'où vient donc l'extension de la richi 
puisqu'elle ne résulte ni de la prodigalité, r 
l'épargne? Elle consiste dans la suite naturell 
l'abondance plus grande de travail, produite p 
quantité de numéraire qui existe dans le [ 
Quant à cette disposition du peuple au travail, 
est la conséquence ordinaire du progrès de la 
lisation qui multiplie les besoins et ceci expliqu 
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étonnants qu uni fait tous les peuples, 
la Russie qui a vu s'accroître rapidement 
s productif dans les colonies nouvelles, 
dans cette' condition d'un numéraire abon- 
■ l'emploi d'un plus grand nombre de tra- 
une réminiscence des idées de Law dans 
idéralions sur le numéraire. Il y a même un 
lement plus étroit entre ses conceptions et 
I l'auleur du Système, quand il déclare que 
nt est plus que les richesses, car il les crée 

l'argent est l'âme du monde commerçant ». 
elon Ferrier, non seulement la monnaie 
capital essentiel de la société, non seule- 
eapilal qu'il considère comme accessoire ne 
s son extension de l'épargne, mais encore le 
reconstitue presque le capital unique d'un 

est l'âme du monde commerçant, 
objectera, peut-être, dit-il, qu'il est indiffé- 
iin gouvernement ait une quantité plus ou 
pande d'argent, car ce dernier a d'autant 
valeur et de pouvoir d'acquisition qu'il est 
e. Ce peut être très vrai en théorie, pré- 
mais il n'y a pas de principe plus faux dans 
tion. 

iioi ? Parce que la valeur de l'argent dans 
ne se règle pas sur laquanlité d'argentqui 
us ce pays mais plutôt sur ce qui en existe 
livers. 
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Ensuite la monnaie, bien que susceptible de chan- 
ger de valeur en raison de son abondance ou de sa 
rareté relativement aux besoins de la circulation, a 
, cependant une sorte de valeur fixe qu'elle doit à l'o- 
pinion qui lempêche de hausser ou de baisser de 
prix dans la proportion rigoureusement exacte de 
son abondance ou de sa rareté. 

Quand augmentent les besoins de la circulation 
et de la production, l'argent a besoin d'augmenter 
dans sa quantité, car, s'il ne s'accroît que dans sa 
valeur, l'industrie se trouve gênée et comprimée. Il 
en est ainsi, dit-il, de la richesse publique comme 
d'un jeune arbre plein de sève qu'étouffe une forte 
ligature; si vous ne supprimez pas la gêne qui ré- 
sulte du défaut d'argent, la nation s'appauvrira et 
s'étiolera. 

C'est l'influence des mots sur les idées qui a créé, 
selon Ferrier, cette étrange erif'eur de la hausse de 
valeur du gage monétaire Rien n'est plus contraire 
à la vérité qu'une telle idée qui se heurte à la force 
de l'habitude et à l'influence des signes. Un ouvrier 
accoutumé à gagner deux francs par jour voudra 
toujours gagner deux francs, et il en sera de même 
pour le marchand et le fabricant, si bien que, pour 
que l'argent double de valeur, il faudrait admettre 
que sa rareté se soit fait sentir au point de décupler 
cette valeur. 

On néglige trop cette valeur d'opinion et Ferrier 
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md pas que Smith ait pu prétendre que 
iliun de la quantité d'or et d'argent en 
l'extension des manufactures et de l'agrî- 
lient deux événements « qui n'avaient preS' 
liaison l'un avec l'autre ». 
rs, les faits sont là pour prouver ses asser- 
itsivraique les métaux précieux n'ont pas 
leur valeur en raison de leur quantité 
nt, par exemple, a baissé de 4 à 1 alors 
iductioo croissait dans les proportions de 
B même en Amérique l'argent eût dû avoir 
[* bien supérieure à celle de maintenant, 
écouverte des mines, et cependant il n'en 

ise de l'intérêt qui est si favorable au de- 
mi de la richesse est une preuve de plus 
ssilé d'une abondance d'argent toujours 
dérable, parce que Ferrier ne croit pas, 
w, que l'intérêt ait baissé par suite de la 
du prix de la monnaie. 
lous reste maintenant à examinersi Suint- 
ai apporté quelques éléments nouveaux à 
; Ferrier. — L'or et l'argent ne son t pas des 
ises comme les autres et il est absolument 
faire abstraction de cet intermédiaire 
Uanges, comme si les trocs s'opéraient vé- 
ilen nature. Les espèces métalliques sont 
it indispensables à la circulation et, par 
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là, à la production qui n'a lieu que pourl'échan 
à raison des qualités spéciales qui les rendent p 
propres au rôle d'intermédiaire. Il ne faut pas 
blier, remarque Saint-Chamans, que les met: 
précieux, par leur durée indéfinie, par leur peu 
volume et par la facilité de les transmettre, offre 
au point de vue des transactions commerciales, 
avantages que n'ont pas les autres marchaodiî 

Leurvaleur, comme celles des autres biens, n 
pas réglée sur l'offre et sur la demande,car il n' 
pas deconcurrences d'offres alors que lesdeman 
grandissent de jour en jour, en raison des beso 
de la circulation. S'il en est ainsi, ils tirent de 
fait, comme des qualités qui les font reclierc 
spécialement comme intermédiaire dans les éch 
ges, une valeur qu'ils doivent à leur fonction 
monnaie, de bien supérieure à leur valeur intriti 
que, et ildevientabsolument faux de les assim 
aux autres biens. 

Quant au point de savoir quelle quantité cori 
pond aux besoins des écbanges, c'est une quesl 
très délicate et il est trèsdiflicile de la trancher. 

11 serait désirable, selon St-Chamans, de rédu 
la satisfaction des écbanges au strict minimt 
parce que le surplus irait s'ajouter au capital na 
nal et féconder le travail. Il cite à chaque inst 
Michel Chevallier et affirme qu'il a eu raison 
prétendre que « tout ce qu'on retenait de monnt 



« (ions les échangea au delà de ce qui est strictement 
t nécessaire, était d'une complète stérilité ». Il est cer- 
lain, dit-il, qu'un Ëtat qui garde deux ou trois mil- 
lards d'espèces en circulation, alors qu'il lui serait 
possible Je subvenir à ses besoins avec une quan- 
tité moitié moins considérable, agit à la légère, car 
il se prive d'un capital qu'il pourrait utiliser pour 
accroître sa prospérité. 

Mais il est très difficile, ajoute-il, de déterminer 
ce minimum de satisfaction des échanges et même 
c'est impossible. Il ne croit pas possible, comme 
l'avait essayé Smith, de donner une idée de la va- 
leur que peut annuellement faire circuler une pièce 
de monnaie, et conclut en disant; « Qui peut se refu- 
€ ser à reconnailre qii'au lieu de dix échanges oU une 
« somme a figuré, elle aurait pu n'en payer que cinq seu- 
« lement ou bien quinze, vingt ? Par conséquent on ne 
« peut doncpas détermirier une somme fixe nécessaire aux 
« transactions d'une nation » (I). 

Mais le désir de voir s'accoitre chaque jour notre 
stock monétaire vient surtout de ce que St-Cha- 
maiis considère l'abondance des espèces comme 
une condition première du développement de la 
richesse. 

Sans doute le numéraire ne constitue pas la 
richesse, parce que ce n'est pas un revenu et que 

i . Sainl-Chamans Traité d'économie publique, tome !«' , p. 206. 
Edition précitée. 
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ce sont les revenus d'un pays donc le total for 
ses véritables biens, mais, ajoute Sainl-Chama 
« il fait partie du capital général et il est le capita 
a plus important parmi les capitaux productifs de ri 
, „„s (1> ,,. 

Pour lui, la grande erreur de l'école classique 
de ne considérer parmi les facteurs de la riche 
que les for|,ds productifs de revenus ; c'est là i 
faute d'autant plus grave que. non seulement 
ne forment pas le capital unique de la société, m 
encore que c'est l'argent qui est vraiment le p 
important, • car il est la partie la plus réelle du 
i< pital disponible, la seule réelle même, s'il survi 
« une crise gui ôte la confiance >» (1). 

Au moins, dans l'école actuelle, tous n'ont j 
avili la monnaie et méconnu toutes ses qualil 
Jean-Baptiste Say a déclaré que \c numéraire fait 
aussi bien partie de la richesse do la société ( 
l'indigo, le sucre, le café ou autres marchand! 
exotiques qui sont en sa possession, au même ti 
également que les muichandises indigènes qu 
destine soit à un usage reproductif, soit à une c 
sommation définitive. 

Mais ils n'ont pas fait à l'argent la part qui 
revient dans cette productivité, car il faut* rem 

1. Traité d'économie publique, chap. IV, tome I*', page i 
1 . Traité d'économie publique, chap. IV, tome \". Edition | 
citée, page 188. 



e les métaux précieux sont à ta source de 
aulres fadeurs de la productiou ». le nu- 
îs( à ia base du capital disponible qu'on nomme 
nent les capitaux ». 

l'idée de Ferrîer qui reparaît, et, à un autre 
j vue encore, il partage ses critiques contre 
t son école, tout en assignant à la richesse 
le une autre cause. 

otion du capital, remarque St-Chamans, 
ramener, d'après Smith, à trois éléments 
ts: Richesse produite, épargne et destina- 
ne telle conception lui paraît absolument 
tout d'abord parce que le véritable capital 
rgent, et ensuite parce qu'il n'admet pas 
targne puisse ajouter quoi que ce soit aux 
[.Sans doute ce n'est pas l'épargne qui est 
négatif, une abstention de consommation, 
t être considérée comme créant le capital 
zomme tous les revenus un produit du tra- 
ie la nature. Mais c'est l'épargne qui nous 
restreindre notre consommation improduc- 
qui nous permet ainsi d'utiliser les riches- 
plus ou moins grande abondance, pour les 
à un usage reproductif, d'oij l'extension des 

pas du tout, prétend Saiut-Chamans, Tépar- 
contraire à la société parce qu'elle détruit 



— 143^ 

des valeurs et c'est la consommation qui les 
Plus la coiisommatioi) est grande, plus la pn 
tion est considérable. Toute production n'e 
qu'en vue de la consommalion et toute consor 
tion est donc productive. St-Chamans n'a vu 
ce phénomène que la cause alors qu'il n'est q 
but de l'activité humaine. Autant vaudrait sou 
que celui qui mangetout son blé fait mieui 
celui qui en économise pour en semer et en ré( 
d'avantage l'année suivante. St-Ghamans coi 
non seulement une erreur mais encore un iilof 
impardonnable. Il ne reconnaît aucun pouvo 
fécondation à l'épargne et, cependant, il admet 
M. Michel Chevallier que les espèces métall 
en surabondance dans la circulation former 
double emploi, et qu'il sérail utile de rédui 
satisfaction des échanges un strict minimum, 
faire passer cet excédent à l'état productif, 
seul suffirait à montrer la fragilité de son va 
nement. 

Mais alors comment expliquer le développe 
de la richesse, et comment la nation peut-elle 
pérer, si elle ne trouve pas dans l'épargne unn 
de mettre de côté des capitaux qu'elle utilj 
L'opération toute entière roule-t-elle sur des 
taux préexistants auxquels elle n'ajoute rien? 
doute St-Chamans ne nie. pas l'importance 
telle remarque, mais il observe que, s'en U 



— 144 — 

croyance, c'est raisonner avec la vieille écoie 
antiliste. « On semble oublier qu'il n'y a de capt- 
national que l'argent, on semble oublier surtout les 
iitaux fictifs qui font la pbis grande partie de la 
ogne et des affaires d'un pays » {\). 11 n'est pas 
ble de compter pour rien dans le capital natio- 
es milliards dont la fortune des particuliersest 
hie ou appauvrie par la hausse on la baisse des 
irs échangeables. U cite l'exemple de l'Ângie- 
qui, en quelques années, a pu fournir nu 
5 de 5 milliards pour ses chemins de fer. On ne 
pas, affirme-t-il, qu'ils étaient dans les mains 
tux à qui ils ont vendu. Ofi étaient donc ces 
lliards puisqu'il n'y avait pas plus de 750 mil- 
de numéraire en Angleterre? Il est plus aîsé 
connaître que d'expliquer ces mystères du cré- 
Tiais il n'en est pas moins certain que les capi- 
lictifs font partie du capital national qui gros- 
1 diminue comme eux. 

!8t en raison de l'abondance du numéraire, que 
itdu papier de crédit ou des espèces précieuses, 
grossit chaque jour ce capital national et que 
de jour en jour laconsommation qui commande 
oduclion. Si les riches ne dépensent pas beau- 
les pauvres mourront de faim et il ne faut pas 
comme Jean-Baptiste Say que le riche a des 

>t-Chainans, op. cit., tome I", chap. VI, page 334. 



— 145 — 

boucles iVov parce que le pauvre manque de sou- 
liers mais, au contraire, que (n le pauvre a des soulier s 
« parce que le riche a- des boucles d'or; le pauvre a des 
« chemises parce que le riche est habillé de velours » . 

C'est la dépense qui permet à chaque commerçant 
de reconstituer et d'augmenter son capital par la 
vente de ses produits, c'est sur la grande faculté de 
consommation d'un pays que se règle sa prospérité, 
et elle n'est pas possible sans une abondance de 
numéraire suffisante. 

Répondant à l'assertion des physiocrales et de leurs 
successeurs qui prétendaient que peu importait la 
quantité des métaux précieux, que ce qu'il fallait 
considérer surtout c'était Taugmentation de leur 
pouvoir d'échange, il proteste, comme Ferrier, con- 
tre une semblable affirmation. Ce qui a donné nais- 
sance à une semblable erreur, c'est, selon lui, l'in- 
troduction de Tusage du crédit qui, grâce à sa 
rapidité, satisfait, avec une même quantité de numé- 
raire, à une masse d'échanges plus considérable. 

Sl-Chamans cite même l'exemple de la Banque 
de France qui, par une émission de 214 millions de 
billets, en 1823, a donné naissance à un mouvement 
de huit milliards et demi dans la circulation. Sans 
doute, dit-il, c'est dans cette faculté de la monnaie 
de se multiplier par la circulation que gît le point 
capital qui domine toute la question, mais elle sup- 
pose une baisse proportionnelle des prix puisque 

Dionnet 10 



de l'échange en font grandir la demande 
:>ckde numéraire ne s'augmente pas. 
l'est plus contraire aux faits que ce prin- 
tentation ou de diminution du pouvoir 
laie proportionnellement aux quantités 
gent. Ainsi, depuis mille ans la hausse 

été continuelle, et cependant il faut 
Lie le stock numéraire a dû croître et 
ien des fois. Gomme M. Chevallier le 
uer, la masse des métaux précieux a 
dérablement au xv* siècle et cependant 
t restés les mêmes qu'au siècle précé- 
"oisades et les tributs payés aux Sarra- 
canal par lequel se sont écoulés l'or et 
ivant St-Chamans, ce qui n'a pas empê- 

de croître continuellement. 

donc pas se baser sur les variations du 
cquisition de la monnaie pour dire qu'il 
nt d'accroître la quantité du numéraire, 
aucune relation entre elle et le prix des 
es. S'il en est ainsi, on doit sagement 
le la quantité d'or et d'argent nécessaire 
ist indéterminée, et rien n'est plus faux 
istitié qu'une semblable indifférence à 
tock monétaire. 

îime on le voit, une analogie étroite entre 
ions de Ferrier et celles de St-Chamans, 
s reste maintenant à étudier de quelle 
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façon ils comprennent le crédit et le rôle qu'il joue 
dans la production, 

B. — Leurs idées sur la nature de la circulation 
fiduciaire rappellent de très près l'utopie de Law et 
de ses successeurs qui ne voyaientdans ce fait qu'un 
accroisse uîent de numéraire. 

Il est cependant curieux.de noter, au moins chez 
un de ces néomercantilistes, St Chamans, une cer- 
taine réserve sur ce dernier point. En analysant ses 
idées, nous avons dit qu'il accordait au crédit le 
même rôle qu'aux métaux précieux dans la produc- 
tion^ mais il considère toutefois que c'est la mon- 
naie métallique qui constitue véritablement le capi- 
tal disponible, « car les billets et les capitaux de crédit 
« ne sont que des promesses qui n'ont de valeur que par 
« la confiance qu'ils seront changés à volonté en mon- 
« naie ». Ce qui e»t assez étrange à constater, c'est 
qu'il reconnaît que le papier n'est qu'une promesse 
de monnaie et que, malgré tout, il lui donne le nom 
de capital et toutes ses qualités. Dans un chapitre 
de son « Traité d'économie publique », au tome 111, 
il fait très bien remarquer que le papier n'a aucune 
valeur par lui-même, que c'est une monnaie fictive 
qui n'est reconnue que par la convention dans un 
Etat ou même dans une ville, mais au lieu d'en con- 
clure naturellement qu'elle n'ajoute rien à la masse 
des capitaux, il voit précisément dans ces titres de 
crédit un moyen de multiplier, à peu de frais, lecapi- 



.^ 



— 148 — 

« Cest mi mandat sur la monnaie réelle, 
la confiance, elle a tous les effets de la pre- 
confiance est la reine souveraine du capital 
qui grossit indéfiniment ou disparait sui- 
î le soutient ou l'abandonne ( 1 ) » . 
[naiis reconnaît que, dans un nriomenl 
'e, la monnaie fictive ou perd beaucoup 

ou même se retire complètement. C'est 
qui la soutient dans la circulation et, 
l'eu retire, la monnaie métallique reste 
ce aux besoins, car elle ne pci-d jamais 
, ni en valeur. Que celte valeur de cou- 

au papier un cours qui le rend plus 
is rapide, dans la circulation, personne 
lais qu'elle ajoute à fa richesse, c'est 
;omme nous !e verrons; tout ce que le 
lire c'est d'activer la production, 
es sont le plus puissant instrument de 

elles n'ont pas toujours joué un rôle 
:ant. C'est au xu' siècle que s'est fon- 
ère banque à Venise. Eu il 71, à l'occa- 
npront forcé, les riches de cette ville 

crédit jusqu'à concurrence des sommes 
■ les particuliers. C'est sur les mêjnes 
e s'établit la banque de Gênes en 1407, 
sterdam en 1609. Mais, observe St-Cha- 

ns, op. cit., tome III. Des banques. Edition 
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mans, ces institutions ne servaient pas au développe- 
ment du crédit, parce qu'elles ne pratiquaient ni 
l'escompte, ni les avances à découvert, ni surtout 
l'émission des billets. 

lien fut tout autrement quand, eii 1694, Guil- 
laume l\l institua la banque d'Ânglelerre qui lança 
dans la circulation une grande quantité de billets, 
ce qui n'avait été jusqu'ici qu'un essai sans suite. 
C'est qu'en effet le grand avantage du crédit est de 
permettre au porteur du litre dese présenter immé- 
diatement à une banque et. par le moyen de l'es- 
compte, de pouvoii' se procurer immédiatement le 
prix avancé au débiteur, rt d'en faire dès à présent 
le réemploi. Le simple prêt n'opère qu'un déplace- 
ment du capital, tandis que le crédit par le moyen 
de l'escompte l'accroît véritablement. 

On pourrait douter de telles idées émises à nne 
époque oh lous les économistes avaient réagi contre 
les principes inflationistos du xvm' siècle, et cepen- 
dant il n'est pas permis de s'illusionner, car, en 
maints endroits de son œuvre. Saint Cbamans est 
absolument catégorique. « L'utilité des banques, dit- 
« il, est de fournir tout de .suite de l'argent an porteur du 
<c billet, et de se charger de placer le billet (1) ». Mais 
voila qui est plus explicite encore; il prend à parti 
Josepb Garnier, quand ce dernier soutient que la 

1. St-Gliamans,op. cit., tome III. Des banques, page 102, 
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lion fiduciaire n'augmente pas les capitaux, 
oute, dit Garnier, le t^i-édit donne de la force 
ital oisif, ou engagé, en le rendant à lacircu- 
(etila raison), mais cette transformation en 
rant l'instrument, n'en a fait ni deux, ni trois 
nents; en un mot. elle n'a pas multiplié le 
. Il est vrai, dit Saint-Chamans, que la haii- 
■- crée pas les écus, ni les fonds oisifs qu'elle 
ible, mais elle émet, par exemple, trois fois 
de billets qu'elle a d'argent en caisse ; eh 
lesont-ce pas là des capitaux créés? « Quoi, 
banque qui a un million de numéraire, émet trois 
ans de billets, et ces deux millions de plus quand 
imentenl ou créent de nombreux ateliers de pro- 
on qui n'iraient pas sajis eux, ne seraient pas de 
eaux capitaux créés ou multipliés par le crédit? 
ne peut se soutenir (1). 

Iiamans rappelle à ce propos la réfutation 
lite Coquelin des affirmations de J.-B. Say 
stérilité du crédit. Ce dernier a eu le tort de 
)lacer qu'à un seul point de vue, cardans le 
il ne voit qu'une des faces des opérations. Il 
sidèreque le prêt, etsi l'emprunleurfaitsien 
tal dont se dépouille le prêteur à son profit, 
onc qu'un acte semblable n'a puopérerqu'un 
sment et non une création de fonds produc- 

:;;bamaDS, op. cit., tome I«f, page 341 et s. Edition pré- 
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tif. Mais, suivant Coquelin, J.-B. Say n'a pas eu 
raison de s'en tenir au phénomène de l'emprunt, 
car c'est le cas le moins général et le moins intéres- 
sant. Le crédit ne serait pas ce qu'il doit être, 
affirme-t-il, s'il n'avait pour but que de faire passer 
le capital des mains du capitaliste à celles des tra- 
vailleurs. Tout d'abord, il consiste dans un échange^ 
continuel d'avances depuis le producteur de matiè- 
res premières jusqu'au marchand en détail, en pas- 
sant par l'industriel et le marchand eii gros, 
échange constant d'avances qui se croisent et s'en- 
trecroisent. Mais, suivant Coquelin, « pourrait-on 
« dire qu'il n'y a là aucun avantage pour personne ^ en 
« ce sens que^ dans une telle combinaison^ chacun ne 
« trouve dans les avances qu'il a reçues que F exacte corn- 
« pensation Je celles qui a faites (1) ». Non, car quicon* 
que a livré des marchandises à crédit devient por- 
teur d'un billet et, par ce fait, propriétaire d'un 
titre qu'il peut négocier immédiatement. C'est une 
valeur qu'il recouvre aussitôt par l'escompte ou l'en- 
dossement. Le négociant reste donc maître de recou- 
vrer promptement, sous une autre forme, les valeurs 
dont il a fait l'avance, tandis que celles qu'il a 
reçues lui restent jusqu'à l'échéance du billet, et 
ses ressources se sont ainsi puissamment accrues. 
On remarque, dit St-Chamans, que lorsqu'il se 
produit une crise grave, les transactions s'arrêtent, 

1. Coquelin Charles. Du crédit et des banques. 



es diminuent «t que ia production elle- 
ilentit. Pourquoi, mais simplement « par 
"affaiblissement de la confiance et de la dis- 
iu crédit » (1). 

videmment que la confiance ne se- perde 
!st surtout à la disparition de cette der- 

faut attribuer la gêne de la production et 
lation et x ce n'est pas parce qu'on a refusé 

que les portefeuilles de la banque ont tant 
iepuisla République, c'est parce qu'il ne se 
pas d'emprunteurs » (2). 
us forme d'escompte, le crédit est encore 
int, car tant que la banque ne fait que des 

de cette sorte, elle n'a pour but que de 
1er les billets, lettres de change et autres 
'édil, tout en augmentant les ressources 
ints, bien entendu. D'ailleurs, une circu- 
ibiable a le grand inconvénient de ne 
le sur le crédit des signataires de sembia- 
de commerce. Il ne restait plus qu'à 
compagnies offrant plus de moyens et 
aranties ; ce qu'il importait avant tout 
oettre des billets revêtus des signatures 
que, et, au lieu de leur assigner une 
e paiement, de les rendre payables à vue ; 
qu'on arrivait au billet de banque, et au 

lans, op. cit., tome l", chap. VI, page 347. 
dans. op. cit., tome I*r, chap, VI, page 347. 



remplacement daus la circulation des billets ordi- 
naire dont la forme el les conditions entravaient le 
cours. 

Mais il ne faut pas, dit St-Chamans, s'exagérer 
malgré tout, les effets du crédit ; outre que cette 
surexcitation peut mener k la banqueroute, « il ne 
t suffit pas qu'il y ait des capitaux pour que le travail 
« et les ateliers de productions soient mis en mouve- 

€ ment A'e sait-on pas que ks billets gui dépassent 

« une certaine limite, au lieu d'être employés à faire 
€ agir le travail, rentrent promptement à la Ban- 
* que^» (1). 

Il y a dans tout cela une foule d'idées qui nous 
sont déjà familières et que nousavonsrencontrées 
chez Law, Melon et Dutot, S'il ne dit pas, comme 
eux,que le papier représentede l'argent, s'il constate 
qu'il n'est qu'un simple «mandat sur la monnaie », 
il ne lui en confère pas moins la puissance produc- 
trice de la richesse au même titre que les espèces 
précieuses. 

D'ailleurs, Ferrier n'est pas moins affirmatif que 
St-Ghamaas. Quand les biens du pays augmentent, 
ce ne peut être que pour deux causes, ou bien parce 
l'argent s'est accru, par suite d'une balance' favo- 
rable, ou parce qu'on a trouvé le moyen d'y suppiéer 
par le papier de crédit. Le papier de banque qui 

1 . Sl-ChamaDS, op. cil., tome III. Des banques, page 106. 
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produit des résultais si bons pour le développement 
du commerce et de l'industrie, tient en effet Heu de 
capital plus considérable. 

Nous avons vu St-Chamans entrer en lutte avec 
les économistes de l'Ecole classique et spécialement 
réfuter les arguments de J.-B. Say.Ferrier se place 
au même point de vue pour combattre ses adver- 
saires et c'est à Smith surtout que s'adressent ses 
critiques. 11 lui reproche de n'avoir considéré le 
crédit que comme un moyen d'activer la produc- 
tion, alors qu'il en est en réalité le principal a^eut. 
« Si les opérations les plus sages des banques peuvent 
<( augmenter l'industrie dans un pays, ce n'est pas 
« parce quelles augmentent le capital, mais c'est quelles 
« rendent active et productive une plus grande partie de 
• ce capital qu'elle ne l'aurait été sanscela b(1). Rien 
n'est plus faux prétend Ferrter, car tous lesprogrèP 
de l'industrie d'un pays sont dus au contraire à ce 
qu'on peut suppléer à l'argent par le papier de cré- 
dit, et, « Si le papier de banque augmente l'indus- 
« trie^ ce ne peut être qu'en tenant iteu d'un capital 
« plus considérable » (2). 

L'erreur de Smith, d'après Ferrier, vient de ce 
qu'il n'a pas assez approfondi les usages du crédit. 
C'est une affirmation san» fondement, comme nous 
allons le voir. Smith a-t-il voulu dire simplement que 

1. Adam Sinith, op. cit., tome 11, page 2S9. 

2. Ferrier, op. cit., livre I"% chap. V, 
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le rôle (lu papier était de faire sortir l'argent caché, 
qui ne sert absuJument à rien, pour le faire passer 
des maiiis des capitalistes qui ne peuvent ou ne 
veulent pas Putiiiser aux mains des travailleurs ? 
Ferrier ne le croit pas, mais nous pourrions préten- 
dre en tout casqueSmith a déjà raison, à ce premier 
point de vue, quand il prétend qu'il n'y a là que 
déplacement de capilal, j:ar le titre de créance qui 
représente le capilal prêté ne fait pasdouble emploi 
avec lui. Mais l'argent qui était improductif passe 
aux mains de ceux qui sauront utiliser au grand 
avantage du pays, ce qui déjà est un très grand 
progrès. 

Mais suivons Ferrier dans ses critiques ; selon 
lui ce n'est pas là ce que Smith a voulu dire, car il 
pailede celte partie du capital qu'un marchand est 
oblige de garder par devers lui en espèc«,'S dorman- 
tes pour faire face aux demandes qui surviennent. 
Les opérations d'une banque sage mettent ce négo- 
ciant à même de converlir ce fonds mort en un 
fonds actif et productif, en matières propres à exer- 
cer le travail, en outils pour le faciliter et l'abréger, 
en capital entin qui produira quelque chose pour 
lui et le pays tout entier. Mais, sans doute, ajoute 
Ferrier, c'est précisément pourquoi le papier de 
banque augmente le fond.s productif et la richesse 
nationale. Un fabricant a 100.000 fr., et avec cela 
il entretient dix métiers el viugt ouvriers ; s'il avait 



50.000 IV. de plus il pourrailen enlreteairciiiquante 
et peut-être môme plus. Qui lui procurera doue 
cette auginentatiou ? L'argent d'abord,qu'it utilisera 
elle papier de banque ensuite, « On obtiendra avec 
i( cette iomme en papier précisément ce qu'il aurait 
« obtenu avfc la même somme en argent ; il augmente 
Il son capital, car le papier de banque supplée à l'ar- 
ia geni «{i). 

Une telle erreur vient de ce que Ferrier n'a pas- 
compris Smith, et la meilleure preuve est qu'il se 
demande ce que peut signifier l'exemple du mar- 
chand qui convertitson « fonds mort «eu un « fonds 
productif-», si l'on n'admet pas que, par la substitu- 
tion du papier, le négociant a pu suppléer au fonds 
dormant par un nouveau capital créé de toutes 
pièces. 

Quand Smith disait que le crédit permettait aux 
marchands de convertir leur « fonds mort » en 
a fonds productif», cela signifiait simplement que 
ceux-ci trouvaient dans l'usage des banques un 
moyen pratique de se procurer immédinleinenl des 
avances el de rendre ainsi à un usage reproductif 
une partiedu capital qu'ils étaient obligés de garder 
en réserve pour faire face aux demandes. Mais ces 
avances, qu'elles aient lieu sous forme de billets on 
d'espèces métalliqueselies ne sont faites que sur titre 

1. Ferrier, op. cit.. livre I", chap. V. page 63. Edition pré- 
citée. 
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ou par le moyen de Tescompte, c'est-à-dire que le 
négociantaété obligé pour se les procurer de donner 
en gage des valeurs mobilières d'une valeur supé- 
rieure à celle du prêt, ou de céder, en retour, dé- 
duction faite d'un léger intérêt qui fait le profit du 
banquier, ses créances ou autres titres négociables, 
dont l'échéance n'est pas encore arrivée, tels que 
les billets à ordre et les lettres de change. Sans 
doute, le marchand trouve dans ses avances un 
expédient très avantageux qui lui permet de ne pas 
attendre Téchéance de ses effets de commercé pour 
utiliser ses capitaux, mais elles n'ajoutent rien à' 
son fonds productif, car elles ne sont que la contre- 
partie de valeurs qu'il a du céder, ou déposer en 

gage. 

Ferrier a donc tort de s'indigner, de blâmer 
Smith de ses affirmations et de prétendre que 
« cette manière d'envimger une institntion aussi belle, 
c( aussi grande et dont V influence sur lu prospérité pu- 
i( blique est si marquée, est indigne de lui » (1.) 

Adam Smith est donc resté dans une plus juste 
explication du crédit, quand il n'y voit qu'un ins- 
trument d'échange substitué à l'argent, contraire- 
ment à Ferrier qui considère le papier comme le 
« suppléant naturel du numéraire ». 11 n'a jamais nié, 
d'ailleurs, qu'une telle institution était de nature 
à activer la production, et il a été un des premiers 

1. Ferrier, op. cit.^ chap V, livre !«', page 64. 



à reconnaître que la circulation tiduciaîre, par sa 
rapidité et sa commodité favorisait les échanges et 
l'utilisatioD des capitaux, mais elle ne crée rien du 
tout, et en cela il avait raison. " C'esl une manière de 
i( remplacer un instrjiment de commerce extrêmement 
(1 dispendieux par un qui coule infiniment moins et gui 
(1 quelquefois est aussi commode. La circulation vient à 
« s'établir sur une nouvelle roue gui coûte bien moins à 
« la fois à fabriquer et à entretenir gue f ancienne ». 

Mais comment s'expliquer, réplique Ferrier, que 
Smith ne considère le papier que comme substitué à 
la monnaie métallique dans la circulation et dans 
les échanges quotidiens, et qu'il donne le conseil 
aux négociants d'envoyer leur or et leur argent à 
l'étranger pour acheter des denrées ou d'autres 
marchandises? C'est donc quecetargent est devenu 
productif, grâce à la monnaie de papier qui a accru 
le capital national? Mais Ferrier semhie jouer avec 
les mots ; nous venons de voir que l'usage des ban- 
ques par la facilité des avances et de l'escompte 
permet une circulation plus active des capitaux, par 
l'utilisation immédiate du fonds morts. La question 
peut se présenter également à un autre point de 
vue et Ferrier en profite pour essayer de réfuter 
A. Smith une fois de plus encore. Sans doute les billets 
payables à vue, transmissiblesau porteur, toujours 
exigibles, signés d'une banque connue qui n'en 
émet qu'une quantité proportionnée au cours de 



ses opérations commerciales, coaslilueiit an 
beaucoup plus commodes que les autres pa| 
crédit, puisque le néiçociant n'est pas tenu 
dre une échéance quelconque et qu'il peut I 
mettre à volonté. D'où il suit qu'il acqui 
faveur dans la circulation qui en fait une v 
monnaie de papier, acceptée comme argen 
tant. Il est également certain que l'usag 
billet dans les échanges permet ainsi d'é 
une certaine quantité de monnaie qui sera 
à un usage reproductif, soit en achat de m 
dises étrangères, comme le voulait Smith, 
ulilisaiioQ des ressources du pays. De là 
conclut que le crédit n'est pas substilué sim| 
à la monnaie métallique, qu'il est vérttal 
productif. Pas du tout, car il ne fait que r 
un usage productif un capital circulant 
qu'il ne crée pas plus que les capitaux q 
circuler plus rapidement ou ceux qu'il sou 
une thésaurisation maladroite, ou impro< 
Adam Smith n'a donc pas manqué de I 
comme le croit Ferrier; c'est ce dernier qi 
compris ce qu'était le crédit el son véritab 
dans la création des richesses. 

1. Adam Smith, op. cit., tome II. 
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§ 4. — Comment Ferrier et Saint-Chamans enten- 
daient la balance du commerce. 

Il nous reste maintenant à étudier les concep- 
tions de Ferrier et de Saint-Chamans sur la balance 
du commerce pour comparer le néomercantilisme 
du XIX® siècle', du moins à ses débuts, à celui du 
xviu®. Disons tout de suite que ces deux économis- 
tes s'accordent avec Law et ses successeurs pour 
reconnaître Tutililé d'un commerce favorable qui 
reste encore Tindice de Ténergie productive du 
pays. On rencontre dans leurs écrits, ou du moins 
dans ceux de Saint-Chamans, les critiques qu'adres- 
saient les inflationistes du siècle passé à la consta- 
tation des entrées et sorties de marchandises par la 
douane et à l'imperfection de ce procédé, ainsi que 
les tendances libérales qui condamnent la politique 
restrictive de la doctrine mercantile, tendances que 
nous avons déjà vu se dessiner avec Law et Melon. 
Ferrier est resté toutefois plus attaché à la tradition 
mercantiliste, comme nous allons le voir, mais 
ces deux économistes sont surtout intéressants 
à étudier par rapport aux économistes de Técole 
classique dont ils combattent les affirmations 
sur le principe de la a balance du commerce ». 

C'est Ferrier qui est le plus acharné et le plus 
intransigeant. On a prétendu, dit-il, qu'il était 
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impossible de constater le mouvement des ont 
et des sorties de marchandises, mais il y a beaiic 
d'exagération dans de semblables assertions : ) 
donle, il faut compter avec les fraudes, mais 
telle crainte est surtout compréhensible en An 
terre, où les droits sont perçus ad valorem, ce 
peut par conséquent encourager les individi 
détourner la loi et à soustraire des valeurs im 
tantes à la vérification des douanes, mais, en Fr: 
où les droits se perçoivent généralement au pc 
« c'est une vérité constante que sur mille déclaratio 
« n'y en a pas quatre in^les. » Eu admettani 
erreurs, elles sont si insignifiantes « qu'elles ne 
« vent pas influer sensiblement sur la masse des n 
tats. » 

L'optimisme de Ferrier sur la valeur des con 
tatioHs de la douane étonne surtout quand or 
rappelle les critiques adressées par les inflationi 
du siècle passé, et par Child bien auparavantenc 
à l'emploi d'un tel procédé. D'ailleurs, à un ai 
point de vue encore, il n'y a peut-être pas eu 
début du xix^ siècle, d'admirateur plus convai 
que Ferrier de ia politique restrictive et réglen 
taire des partisans de la balance du Commerce. L 
miiiistralion, instruite de la situation avantage 
ou non du commerce extérieur, doit prendre toi 
les mesures nécessaires pour lemédieranx incoi 
nienls. « Ellesefforce de diriger len goûts et la n 
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ndises de l'industrie indigène. Elle aug- 
règlements ou des droits le prix des pro- 
ques dont il importe de restreindre la 
...De nouveaux règlements remplacent 
ais les manufactures manquent encore 
'J administration V excite par des encou- 
l). Faisant allusioD à la politiquede 
lit longuement l'apologie ; il le loue 
)iis ses efforts vers le développement 
lion etadmire sans réserve ses règle-- 
'ie et ses tarifs de douanes. « H faut 
iration, dit-il, et malheur au siècle qui 
î ne trouve point de lecteurs qui en soient 
l'élève fortement contre ce goût des 
ers contre lequel les nationaux de- 
Pourquoi préfère-t-OH les produits 
' c'est une absurdité, prétend Fer- 
trange de trouver des écrivains qui 
ireroement de s'opposer à des goûts 
naux. 

ne pouvait faire une apologie plus 
politiquede la balancedu Commerce, 
besoin de dire qu'il en défend avec 
rincipe contre les attaques des éco- 
cote classique. Tout commerce exte- 
rne exportation de numéraire devient 

!i., livre III, chap. V, page 322. EditioD pré- 
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nécessairement ruineux, s'il se prolonge, parce qu'il 
enlève au pays des moyens de reproduction et 
d'échange. Rien ne peut donc nous être plus favora- 
ble qu'un excédent d'exportations qui attire chez 
nous un courant de métaux précieux, et, s'il est 
vrai de reconnaître, avec Adam Smith, que le com- 
merce intérieur qst toujours avantageux à la nation, 
il est faux de dire avec lui qu'il en est ainsi de nos 
échanges avec l'étranger. Peu importe, en effet, dans 
les échanges entre nationaux, que le particulier 
entame ou non son capital ; celui de la nation n'en 
sera pas diminué, mais toute autre est la question 
quand on envisage nos échanges avec l'étranger, 
car les individus ne pourront envoyer leur argent 
chez nos voisins sans diminuer le capital national. 
A un autre point de vue, remarque Ferrier, Smith 
s'est également trompé quand il affirmait qu'il était 
absurde de parler de balance favorable, car, en 
supposant la balance égale, les deux nations y 
gagnaient toutes les deux, puisque ce commerce 
procurait à une partie de leurs habitants leur sub- 
sistance et leur revenu. Cela vient, dit-il, de ce que 
Smith est resté en dehors de la question. Sans doute 
un commercé étranger, comme tout autre com- 
merce, quand il prospère, assure une meilleure 
situation et des conditions de vie plus agréables à 
un plus grand nombre de nationaux, mais il faut 
pousser ses investigations plus loin et savoir si, en 




tive, le commerce étranger se règle par une 
3 OH par une sortie de numéraire. Supposons, 

deux villes, Southampton et Rouen, qui, cha- 
nnée, avec un capital de 1 million, s'envoient 
jnient pour 4 millions de produits manufactu- 
rant que durera l'égalité dans les échanges 
ces deux cités, il est certain que chaque pays 
ivera ses avantages, en ce sens que Rouen et 
amplonaurontemployé de nombreux ouvriers, 
imbreux commerçants, toute une population 
ira vécu. Mais admettons, par exemple, que 
ampton ait trouvé le moyen de se perfection- 
nas une industrie, de telle sorte qu'avec le 

capital d'un million, elle en voie pour 4 200.000 
; d'objets manufacturés, et que Rouen, au con- 
, n'en expédie qu« pour 4 millions, comme les 
s précédentes. Qu'arrive-t-il, c'est que Rouen 
bligée de régler avec son numéraire, et tandis 
j capital de celte ville sera réduit à 800.000 
., celui de l'autre cité sera de 1.200. 000 francs, 
1 que peu à peu la ville française vgrradécroî- 
Q numéraire jusqu'à ce qu'il disparaisse com- 
len t. Sa population périclitera, son commerceet 
dustries tomberont, tandis que la cité anglaise 
idra de plus en plus prospère et florissante, 
i-l-on également, comme Smith, qu'une ba- 

favorable est absurde, parce qu'il faudrait 
ueUju'autre nation l'eût défavorable, ce qui 
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n'est pas prouvé? Mais, reprend Ferrier, c'est là un 
raisonnement mal fondé, car la quantité de numé- 
raire augmente à chaque instant et, pour admettre 
la valeur d'un semblable argument, il faudrait sup- 
poser que le stock métallique d'une nation fût 
toujoifrs le même, hypothèse invraisemblable, car 
la quantité des espèces circulantes en Europe n'est 

pas limitée. 

« On a dit aussi que si la balance était exacte^ le 
« pays qui a un commerce favorable de tant de maillions 
« depuis cinquante ans posséderait à lui seul tout le 
« numéraire de l'Europe, ^ette objection est fondée^ 
« mais que prouve-t-elle ? Que le pays auquel on Vappli- 
« que a mal calculé sa balance, qu'il l'a exagérée. 
« T accorde ce point, et rien déplus » (1). Et pour prou- 
ver ce qu'il avance, il nous cite l'exemple du Portu- 
gal et de l'Irlande qui donnaient simultanément 
une balance défavorable à leur pays contre l'Angle- 
terre, en 1785 et eu 1787, alors que cette nation en 
faisait autant de son côté. 

Smith prétendait, contrairementauxmercantilis- 
tes, qu'il était absolument indifférent que l'argent 
aille s'écoulant indéfiniment à l'étranger, et qu'il 
est illogique de restreindre la consommation exoti- 
que, « parce quun capital en thé et en cafè^ par exem- 
c( pfe, est évidemment aussi utile au pays qu'un capital 

1. Ferrier, op, cit., livre III, chap. V, page 319. 
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mmèraire », et il concluait en disant que < la 
Hce du commerce est la chose la plus absurde qui 
2U monde » (1). Il ne faut pas s'étonner devoir 
r s'indigner, mais c'est surtout avec St-Cha- 
quenous trouvons la réfutation d'une sembla- 
sertion, et c'est un des principaux points sur 
Is ces deux inflationistes sont d'accord pour 
ler les adversaires de la balance du Gom- 

i prospérité d^une nation dépend avant tout 
ipitaux en numéraire, il est absurde, selon 
imans, de soutenir qu'il est indifférent de 
les produits en espèces ou en nature. Mais 
imans s'attaque moins à Smith qu'à Rossiqui 
tait sa thèse. Tout d'abord il est faux, comme 
tend Rossi, de dire que si nos achats vont 
mt par exemple de 10.000 francs à un million, 
eut tout simplement dire que nos revenus se 
ccrus dans la même proportion et peu nous 
te de savoir eu quoi consistent ces revenus et 
préoccuper si notre argent va à L'étranger, 
ist-on sûr, remarque St-Charaans, que ce Soit 
enu qui ait été employé à l'acquisition de ces 
its et n'est-il pas à craindre, si nos achats 
;nt aussi rapidement, que ces sommes pro- 
mut de détournements d'emplois affectés au 

ilam Smitli op. cit. De ta balance du commerce. 
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commerce intérieur? S'il en était ains 
telles opérations seraient désastreuses 
pays, car, non seulement, nous aurions i 
défavorable via-à-vis de l'étranger, n 
pour solder nos achats nous aurions dii 
capital national. Il y a là une remarque 
laine justesse car, s'il est indifférent, 
certain point, de ne pas nous préoccupe 
sure d'un paiement en espèces ou en n 
que les marchandises importées peuv 
une partie du capital destiné à un usag 
tif, il n'en est pas moins vrai qu'un pay 
terait avec son propre capital d'une faç« 
irait directement à sa ruine. Ce qu'il 
n'est pas tant de connaître si nous achetoi 
de l'étranger que de savoir si c'est avec 
pre fonds productif que nous sommes 
solder nos achats. 

Mais le point le plus intéressant de 
est la réfutation, par St-Ghamans, de l'i 
faite par ses adversaires entre les m 
quelconques et les métaux précieux dan 
ges internationaux. 

Peut-on dire que la balance du Co 
absurde, parce que les marchandises 
formeront la contre-partie des march 
voyées, et qu'un capital en nature est 
qu'un capital en espèces? Sl-Chamans 
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telle théorie puisse se soutenii" D'abord, si 
laie n'est pas une marchandise comme les 
et que sa valeur soil durable, fixe, certaine, 
îul pas se désintéresser d'accroître le stock 
jue, et à ce point de vue une balance favo- 
t déjà nécessaire. Et Smith lui-même n'a-t- 
iconnu, en établissant une distinction entre 
ses périssables et impérissables, qu'entre 
)mmerces, celui-là semble avoir l'avantage 
lour but de se procurer des valeurs d'une 
•lus grande? Pour reprendre son exemple, 
tiamans, l'Angleterre fait avec la France un 
ce de quincaillerie en échange du vin que 
lie cette nation. Mais l'Angleterre est obli- 
■enouveler tons les ans sa provision, tandis 
France ne le fait qu'au bout de plusieurs 

admet, d'un autre côté, que le principal ca- 
isiste dans le numéraire, peut-on soutenir 
i doive pas chercher à en accroître la quan- 
our en joui? 

Chamans est donc aussi catégorique que 
en ce qui concerne le principe de la balance 
nereecomme base de l'enrichissement na- 
nais il se montre moins intransigeant que 
; la politique à suivre pour se ménager un 
ce extérieur prospère, L'Angleterre, remar- 
a adopté depuis plusieurs années le libre- 
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échange, mais une telle objection n'a pas con^plète- 
ment toute sa portée, car, outre que ce pays a 
conservé certains droits prohibitifs, il resterait à 
démontrer qu'une balance fût indifférente aux hom- 
mes d'Etat, en admettant les restrictions suppri- 
mées. 11 en est ainsi de l'Angleterre et des autres 
pays, comme des joueurs, et qui vous dit qu'il n'y a 
pas dans une politique aussi libérale une simple 
manœuvre, un calcul ? D'un côté l'Angleterre a une 
suprématie économique qui lui permet de ne pas 
craindre la concurrence de ses voisins dans le dé- 
bouché de ses produits, et n'y a-t-il pas dans l'éta- 
blissement de ses marchés libres une manœuvre 
destinéeà amener les autres pays à composition pour 
réduire leurs tarifs et les forcer à admettre les pro- 
duits anglais à un prix inférieur ? Toutefois, Saint- 
Chamans a soin d'ajouter qu'il ne faut pas généra- 
liser une telle remarque et que « le libre commerce 
« peut 'être un avantage pour V Angleterre sans l'être 
» pour les autres nations » (i). 

Comme les inflationistes du xviii® siècle, il recon- 
naît les imperfections auxquelles donne lieu la cons- 
tatation du mouvement des entrées et des sorties 
de marchandises, et il ne croît pas non plus que 
l'indication du cours du change soit très sûre, car il 
est sujet à trop de variations, n'accordant pas en 

1. St-Chamans, op. cit., tomeP^ chap. V. page 282. 
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étne confEaace que Law, Melon et Dutot à 
lé. 

comme les néomercaati listes du xvm' siècle 
ipe de la balance du commerce, Ferriei- et 
ao8 ie considèrent comme une vérité incon- 
au contraire de Blanqui qui n'y voyait 
radoxe : « Jamais il faut le dire aucun para- 
e fut accueilli avec plus d'enthousiasme que 
ur lequel reposait toute la théorie du système 
itile». 



CHAPITRE IV 



GONSIDàRATlONS QÉNÉRALB3 SUR LBS CONCEPTIONS 
NÉO-MERCA.NTILISTES 



I \. — Que faut-il penser des affirmations des néo-mer- 
cantilistes sûr le rôle de la monnaie dans la création 
des richesses? 

Nous avons déjà signalé que les née mercanli lis- 
tes du xviiie siècle avaient rencontré de bonne heure 
desconlradicteursacharnés. Alors que'les inflation- 
nistesdu xvm* siècle préleodaientque le numéraire 
était le principe de toutes les richesses, lesphysio- 
crateset leurs successeurssesontattachés à renver- 
ser cette proposition et à subordonner, au contraire, 
la monnaie à toutes les autres marchandises. 

Sans doute, il y a, dans une telle réaction, des 
idées quelque peu excessives, mats il importe d'en 
donner un rapide aperçu pour mieux en compren- 



— 172 — 

dre l'exagération et chercher où se trouve la 
vérité. 

BQisguillebert, un deé premiers, s'est efforcé de 
réfuter lés assertions des néo-mercantihstes. Non 
seulement il considère que c'est une absurdité de 
voir dans les métaux précieux la richesse désirable 
mais il n'admet pas, avec Law, que les espèces 
jouent dans la production un rôle actif comme agent 
direct. « Nous avonsy dit -il, et on le pratique même en 
« Europe^ un moyen bien plus facile et à meilleur mar- 
« marché pour mettre ces métaux à la raison^ en détrui- 
« sant leur usurpation, les enfermer dans leurs vérita- 
« blés bornes qui sont d'être des valets et des esclaves du 
« commerce et non des tyrans^ et cela en donnant un 
« simple morceau de papier qui ne coûte rien et remplace 
« néanmoins toutes les fonctions de l'argent pour des 
« quantités de millions » (i). 

Le numéraire n'a qu'un seul rôle,c'estde servir à 
faire circuler des produits ; jamais il n'a été autre 
chose qu'un simple moyen de procurer des denrées, 
en sorte que, si tous les besoins de la vie venaient 
à se réduire à quelques-uns seulement, et même à 
deux ou trois, les espèces précieuses n'auraient 
aucune utilité car les trocs s'opéreraient en nature. 

On parle toujours dans les théories mercantilis- 
tes, de l'augmentation du numéraire mais c'est 

1. Boisguillebert. Factum de la France. Collection Daire. 
Economistes financiers du xvm* siècle. Edition de 1843. 
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absurde, prétend Boisguilleberl, car il ne faut se 
préoccuper que de développer la consommation 
pour faciliter des débouchés à la production et Tac- 
tiver ainsi. Pour obtenir un tel résultat, il n'est pas 
besoin d'une grande quantité d'argent, car pour 
parer à tous ces échanges, il suffira simplement 
que cette somme circule plus rapidement. Il est 
même si ridicule de croire que la thésaurisation peut 
servir à un Etat qu'il est à peine besoin de réfléchir 
pour se rendre compte qu'un million d'espèces, par 
exemple, suffira à faciliter de nombreux échanges 
et sera plus utile que dix millions restés dans un 
coff^re. 

Les physiocrales vont encore plus loin dans leurs 
attaques, et Quesnay, particulièrernent, a retourné 
la question sous toutes ses faces. Non seulement il 
n'admet pas l'influence de la monnaie sur lé déve- 
loppement des richesses, mais c'est encore à celles- 
ci. qu'il cherche à la subordonner. Qu'est-ce que 
l'argent, dit-il, sinon une richesse payée par d'au- 
tres richesses, et, s'il en est ainsi, ne voit-on pas 
que les espèces en dehors de leur rôle degageinter- 
médiai-i'e entre les ventes et les achats, n'ont aucune 
utilité ? En dehors de l'échange, elles ne servent 
plus à perpétuer la richesse, elles ne rendent plus 
richesses pour richesses. « // s'ensuit donc que plus 
« V argent monnaye s accumule y plus il co'ûte de richesses 
(( qui ne se renouvellent pas et plus il afjpauviit la 
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« nation; la thésaurisation nationale est en effet une 
« cause d'appauvrissement pour le pays (1) ». La mon- 
naie n'est, par elle-même, qu'un bien stérile qui n'a 
d'autre utilité pour un Etat que son emploi dans les 
ventes et dans les achats, pour le paiement des reve- 
nus et des impôts qui la remettent en circulation, 
de sorte que c'est toujours le môme argent qui fait 
face à tous les paiements successifs. La quantité 
d'argent suffisante pour une nation agricole (et il ne 
faut pas oublier ici que nous raisonnons avec les 
physiocrates) est déterminée par le produit net de 
l'agriculture ; en un mot, c'est ce que les fermiers 
payent aux propriétaires, c'est la disponibilité dans 
la production annuelle de l'agriculture, parce que 
cen'estque le produit netquifaitTobjetdeséchanges, 
c'est-à-dire qui constitue la circulation nationale des 
richesses. 

C'est donc dans les limites du produit net, et 
seulement pour le faire circuler, que l'argent est 
nécessaire aux yeux des physiocrates. 11 en résulte 
évidemment que sa quantité est subordonnée à la 
consommation et à la possibilité de production. 
Puisque les espèces ne sont pas les richesses qui se 
consomment, qui se renouvellent naturellement, 
puisque la terre seule est productive, le numéraire 
ne joue aucun rôle dans la création des richesses ; 

1. Quesnay. X//7® maadme du Gouvernement économique. Col- 
lection Daire. Les physiocrates. Edité en 1846. 



— 175 — 

il se borne à les faire circuler et, au lieu d'en com- 
mander l'accroissement, c'est ce produit net qui, 
suivant qu'il augmente et diminue, détermine la 
quantité d'argent nécessaire à la circulation. Bien 
plus Taccumulation des espèces ne peut produire 
qu'un résultat : celui d'empêcher le produit net de 
circuler et d'appauvrir ainsi le pays par la difficulté 
des échanges. 

Les économistes de l'école classique ont com- 
battu les physiocrates sur le terrain de la produc- 
tivité des manufactures et du commerce, mais beau- 
coup se sont accordés avec eux pour reconnaître 
l'inutilité de la monnaie dans la création des riches- 
ses. Sans doute, pour eux, le capital et le travail 
constituent les principales sources de la richesse et 
les manufactures et le commerce sont aussi utiles 
que l'agriculture à la nation. Mais opt-ils réservé 
une part spéciale à la monnaie dans la formation du 
capital ? Non, et si quelques-uns, comme Adam 
Smith, ont reconnu que l'argent faisait partie du 
capital national, quoique la moins profitable toute- 
fois, d'autres ont prétendu que le seul rôle des 
espèces était d'aider à la circulation des produits. 

A. — Que faut-il retenir d'affirmations si diver- 
ses? Admettrons-nous avec les néomercaulilistes que 
le numéraire est le principe de la richesse, ou tout 
au moins qu'il constitue la partie la plus importante 
du capital du pays, comme le prétendaient Ferrier 
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et Saint'Chamans ? Reconnaîtrons-nous au contraire 
que l'argent n'est qu'un gage intermédiaire dans les 
échanges, qu'il n'a pas plus de valeur que tout autre 
n^archandise et qu'il ne joue aucun rôle dans la pro- 
duction des richesses ? Nous croyons avec Adam 
Smith que la vérité n'est ni dans l'une ni dans l'au- 
tre de ces assertions et que le numéraire fait partie 
du capital d'un pays, sans en être le plus impor- 
tant. 

Il n'existe aucune industrie, aucun travail, au 
moins dans l'état actuel de la société, qui ne néces- 
site pour être mis à profit une richesse préexis- 
tence sans le secours de laquelle les individus ne 
pourraient pas produire. Que ce soit le laboureur, qui 
retourne la terre de sa charrue, ou l'industriel qui 
transforme les matières premières qu'on lui pro- 
cure, il leur faut à l'un comme à l'autre des instru- 
ments pour travailler. De même la terre ne produira 
que si l'agriculleur l'ensemence et le manufacturier 
ne pourra fabriquer qu'à la condition de posséder 
des matières premières. Ce sont bien laces richesses 
préexistantes, nécessaires à la mise en œuvre du 
travail, qui constituent les capitaux d'un pays, mais 
de ce qu'elles représentent la partie la plus profita- 
ble du capital national, il n'en faut pas conclure 
que les espèces précieuses n'ont aucune utilité dans 
la production. Sans doute, ce sont ces biens, ces 
produits de l'activité humaine qui, mis de côté par 



— 177 -- 

l'épargne, serviront à la fécondation du sol, de Tin- 
dustrie, du commerce, mais, de ce que For et 
l'argent ne sont pas les richesses qui se renouvel- 
lent, qui se transforment, qui servent à la fabrica- 
tion des autres, il ne faut pas, croyons-nous, en 
admettre logiquement la stérilité absolue. 

Ce sont, dit-on, ces instruments de travail, ces 
matières premières qui forment les capitaux sur 
lesquels s'exerce l'homme, c'est certain ; cependant, 
si l'on admet que tous les progrès qui ont été faits 
pour faciliter les échanges ont donné lieu à une plus 
grande prospérité pour les nations, on reconnaîtra 
facilement qu'en tant qu'instrument d'échange, le 
numéraire est aussi productif que les poids, mesu- 
res, moyens de transport plus rapide ou plus pra- 
tique, intermédiaires plus nombreux, qui ont été 
créés pour favoriser les échanges. Quand Ferrier 
disait que l'argent était plus que toutes les autres 
richesses, car il les créait toutes, il avait certaine- 
ment tort, puisque ces produits ne sont que le résul- 
tat de l'activité humaine appliquée au sol, à l'in- 
dustrie et facilitée par la possession d'autres 
richesses préexistantes qu'elle transforme ou qu'elle 
féconde; quand il disait que le numéraire était 
l'âme du monde commerçant, il avait également 
une idée erronée du rôle des espèces, car il aurait 
dû reconnaître que tout ce qui avait été fait pour 
favoriser le commerce aurait mérité son attention 

Dionnet 12 
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« 

au même titre. Mais il avait toulefois le mérite de 
comprendre que Targent, en tant qu'instrument 
d'échange, était véritablement un capital productif. 
Comme le fait remarquer M. Ch. Gide, « il faut, pour 
M qu^un pays soit en état de produire, qu'il possède une 
« certaine quantité de numéraire aussi bien quune cer^ 
« taine quantité de wagons » (1). 

Les adversaires de la doctrine mercantiliste veu- 
lent borner le numéraire au simple rôle d^internié- 
diaire, mais ils n'ont pas assez poussé leur analyse 
car ils auraient compris que les métaux précieux, 
étant un étalon pratique des valeurs marchandes, 
en raison de ce fait- qu'ils favorisent la circulation, 
sont de véritables capitaux productifs. 

Cependant quand on raisonne ainsi^ il faut se garder 
de se placer au point de vue individuel. En effet, s'il 
est vrai que Tor et l'argent ne sont que les équiva- 
lents des valeurs qu'ils représentent, chaque pièce 
doit nous donner droit à une partie des richesses 
existantes et il est bien certain que l'intérêt de 
chaque homme est d'en posséder le plus possi- 
ble pour augmenter sa richesse. Pourquoi donc? 
Serait-ce parce que l'argent constitue pour le par- 
ticulier la richesse? Non, pas plus que pour la 
nation, mais il est évident qu'il nous est plus 



1. Gide. Principes d'économie politique, livre II, chap. III, §4, 
page 159. Edition précitée. Annotation. 
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agréable de posséder une grande quantité d'or et 
d'argent que des m.archandises que nous ne trouve- 
rions peut-être pas à écouler, tandis que nous 
serons toujours sûrs de pouvoir acheter les choses 
dont nous avons besoin avec notre numéraire. Ainsi, 
rintérêt de chaque individu, séparément, est de 
posséder le plus possible de métaux précieux, parce 
qu'il est certain de satisfaire tous ses désirs avec 
cette abondance. 

Quand on envisage les besoins de la nation, la 
question n'est plus la même. Sans doute une cer- 
taine quantité de monnaie nous est nécessaire pour 
opérer nos échanges, mais si les capitaux métalli- 
ques sont utiles jusqu'à un certain point pour nos 
relations quotidiennes, on peut dire, qu' à partir d un 
certain tauxy leur abondance devient indifférente et 
c'est en ce sens, mais en ce sens là seulement, qu'on 
peut admettre,.avec Boisguillebert, que l'argent n'est 
point un bien de lui-même « et que sa quantité ne fait 
rien pour V opulence ». C'est qu'en effet si les espèces 
servent à rendre les échanges plus faciles, du jour 
où un pays possède de quoi fournir aux besoins de 
sa circulation, il devient indifférent que la quantité 
de monnaie vienne à s'accroître, car il se produira 
une hausse des prix sans que pour cela la quantité 
des richesses en soit accrue. C'est ce qu'on exprime 
en disant que la monnaie éprouve tout simplement 
une variation dans son pouvoir d'acquisition. Sup- 
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posons que la quantité d'argent qui circule en 
France double rapidencient; s'imagine-t-on que ce 
stock fera se multiplier plus vite les échanges et 
procurera au pays une plus grande abondance de 
richesses? Non pas, car les pièces auront perdu la 
moitié de leur pouvoir d'acquisition, et ce qu'on se 
procurait hier avec 1 il faudra demain 2 pour l'ac- 
quérir, mais la somme totale des biens n'en aura 
pas augmenté pour cela. 

Quoiqu'il en soit, il reste acquis que le numéraire 
fait partie du capital national et il ne faudrait pas 
exagérer celle idée qu'au delà d'un certain taux 
l'abondance de l'argent ne ferait que déprécier la 
monnaie. Il fau^t tenir compte, croyons-nous, de ce 
que les pays ont entre eux des relations multiples, 
et, si la hausse de la quantité des espèces n^a pas 
lieu partout, il est très possible que notre numé- 
raire n'ait qu'un faible pouvoir d'acquisition chez 
nous, mais, par contre, nous pourrons nous procurer 
une plus grande somme de satisfaction chez nos voi- 
sins où nos pièces n'ont pas subi de dépréciation. 

C'est ce que fait très justement remarquer M. Gide 
au chap. IV du livre 1 de ses « Principes d'Economie 
Politique » quand il dit : « La thèse des Economistes 
« que le plus ou moins (T abondance de num.éraire est 
« chose indifférente^ ne devient donc absolument vraie 
'S que du moment où Von embrasse par la pensée, non 
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» 

« plus seulement certains individus, m même certains 
« PAYS^ mais le genre humain dans son ensemble » (1). 
Nous ajouterons que, même en ce qui concerne 
cette dernière supposition, il faut admettre que la 
dépréciation des monnaies soit proportionnelle à 
l'accroissement du stock métallique, Ferrier s'est 
longuement attaché à démontrer qu'il n'y avait 
aucune corrélation entre la valeur de l'argent et les 
prix de marchandises. Il y a là certainement de 
l'exagération, mais n'est-il pas juste de reconnaître 
qu'à côté de cette abondance, il y a d'autres éléments 
qui agissent en sens contraire, tels que l'accroisse- 
ment de la population et l'extension des échanges ou 
même encore la chute du crédit qui entraîne la ruine 
de la circulation fiduciaire. Ce sont autant de causes 
qui nécessitent une plus grande quantité de capital 
monétaire pour satisfaire aux besoins des échanges 
et qui viennent contrarier la hausse de valeur de la 
monnaie par suite de son accroissement. Il est diffi- 
cile de dire jusqu'à quelle limite l'or et l'argent sont 
indispensables à un pays ; il nous suffira tout au 
moins deretenir,qu'en tantqu'instrumentd'échange 
les espèces constituent véritablement un capital 
productif, mais à ce point de vue là seulement, 
croyons-nous. Aussi n'hésitons-nous pas à repousser 
le principe de Law et de ses successeurs, en vertu 

1. Gide. Principes d'économie politiqtte, livre l^^^, chap. III, §4, 
page 99. 6« édition. 
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duquel l'or et l'argent étaient les sources de toutes 
les richesses, ainsi que les exagérations de Ferrier 
et de St-Chamans. Nous n^admettons pas, en effet, 
aveccesdeux néomercantilistes, que la monnaie soit 
la partie la plus importante du capital national^qui 
consisté selon nous dans ces richesses préexistantes 
nécessaires à la mise en œuvre du travail. 

B. — En dehors de l'action qu'il produit sur le 
développement de la richesse comme instrument 
d'échange, le numéraire ne crée rien. Ce qui fait 
l'illusion des néomercantilistes, c'est qu'ils considè- 
rent, [et cette remarque e$t surtout applicable aux 
inflationistesdu xix siècle] qu'on peut avec les espè- 
ces se procurer les capitaux nécessaires au travail 
pour l'exploitation du sol ou de l'industrie. 11 n'y 
a qu'à se rendre compte de la nature de ces 
richesses pour comprendre qu'elles sont comme les 
autres biens des produits de l'activité humaine 
ou de la nature. Comme le fait remarquer M. de 
Bœhm-Bawerk, tout capital n'est qu'un « produit 
intermédiaire » qui tire son origine de deux facteurs 
uniques : le travail et la terre. Il suffit de passer en 
revue tous les capitaux qu'on peut imaginer, outils, 
machines, matériaux de toute catégorie, moyens de 
transport, pour s'assurer qu'ils n'ont pas d'autre 
origine. Quand Ferrier faisait remarquer que le 
numéraire se trouve à la source de tout capital et 
qu'avec la monnaie on se procure tout ce qui est 
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nécessaire à k production, il en tirait une fausse 
conclusion en déduisant que l'argent créait le capi- 
tal. Mais, àTépoque où Thomme, par suite du déve- 
loppement de ses besoins résultant des progrès de 
la civilisation, a été contraint de recourir à d'autres 
services que celui de la nature et de son travail, et 
d'épargner sur sa consommation les richesses desti- 
nées à un usage reproductif, l'or et l'argent n'avaient 
pas dans les échanges le rôle qu'ils ont acquis 
depuis. C'est donc de son industrie ou des ressour- 
ces de la terre qu'il h tiré les matériaux ou les instru- 
ments nécessairesàsa production. Sans doute l'homme 
ainsi livré a lui-même a dû éprouver bien des embar- 
ras ; mais la division du travail aidant, il a trouvé 
dans l'échange un moyen d'utiliser les produits qui 
ne lui servaient pas et de se procurer par le troc de 
ses marchandises ce qui lui était nécessaire à sa con- 
sommation ou à sa production. Bientôt, les peuples 
.civilisés se sont trouvés tous d'accord pour choisir 
comme commune mesure des valeurs celle des 
métaux précieux et c'est alors que le cuivre et sur- 
tout l'or et l'argent ont fait leur apparition. Les 
hommes ont trouvé dans l'acquisition de ces métaux 
u-n instrument d'échange supérieur à ceux dont ils 
s'étaient servis jusqu'ici et c'est ce qui explique 
qu'ils ont préféré à la possession de marchandises 
dont ils pouvaient difficilement se débarrasser un 
numéraire qu'ils savaient recherché de tout le 
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monde en raison de ses qualités spéciales, et prin- 
cipalementdesa facilité de transport et de sa conser- 
vation quasi indéfinie. Aussi comprend-on qu'ils 
aient préféré l'acquisition de ce capital à celle de 
toute autre richesse, mais ce qu'il importe de remar- 
quer c'est que ce nouveau capital destiné à dévelop- 
per et à faciliter les échanges est lui-même un pro- 
duit du travail et de la nature, et qu'il n'est 
recherchéque pour permettre à Thommedese procu- 
rer les autres capitaux préexistants,les autres riches- 
ses issues elles-mêmes de l'action combinée de l'ac- 
tivité humaine et de l'exploitation du sol. 11 est donc 
faux de considérer l'or et l'argent comme le capital 
créateur des autres capitaux, et, si l'on remontait à 
la source des richesses, de prétendre, comme Ferrier, 
que le numéraire est à l'origine de tous les capitaux 
actuels. Comme le fait remarquer M. Ch.'Gide : 
« lia bien fallu qu'un jour l^ homme sur cette terre, plus 
(( déshérité que Robinson dans son ile, résolût le di/fi^' 
« cile problème de produire la première richesse sans le 
« secours dune richesse préexistante. C'est réduit au 
« seul secours de ses mains que l'homme a dû mettre en 
« branle l'immense roue de r industrie humaine (1). 

C. — Nous voulons répondre également à celte 
affirmation étrange des néomercantilistesquele nu- 
méraire ajoute toujours à la valeur du pays, même 

4. Gide. Principes d'économie politique^ livre II, chap. III, 1 1, 
page 148, Edition précitée. 
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quandle particulier perd. Nous avons vu que Law 
déclarait que toute somme rendait un profit, alors 
même que l'employeur ne gagnait pas et cette idée, 
nous la retrouvons encore avec Ferrier et Saint- 
Chamans. Le premier déclarait qu'on pourrait pas- 
ser cent ans à construire des ouvrages et à les démo- 
lir ensuite, l'Etat n'en aurait pas moins accru sa 
prospérité car l'abondance du numéraire aurait 
fourni du travail à une population, plus nombreuse 
et Saint-Chamans insistait de nouveau sur cette 
affirmation, en déclarant que tout emploi d'argent, 
utile ou nuisible donnait à l'ouvrier de quoi gagner 
plus largement sa vie, et augmentait ainsi la somme 
des besoins satisfaits et la richesse du pays. 

Il y a là une affirmation erronée et J. B Say, par- 
ticulièrement, a relevé une semblable erreur. Pour 
qu'il y ait production, il ne suffit pas, comme le 
croient ces néomercantilisles, qu'il y ait simplement 
fabrication, emploi de main-d'œuvre, mais il faut 
aussi qu'il y ait une utilité produite, une valeur 
créée. Lorsqu'un industriel, par exemple, con- 
somme à la confection de ses produits des valeurs 
supérieures à la valeur des objets manufacturés, il 
en résuite pour le pays une perte véritable, puisque 
la fabrication a fait disparaître line valeur qui ne se 
retrouve pas. Et, dit Say, « Que ce soient les particu- 
« liers ou bien le gouvernement qui fassent cette perte ^ 
a elle n'en est pas moins réelle pour la nation^ car c^est 
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« une valeur qui se trouve de moins dans lepayjs » (1) Il 
nous donne l'exemple de la manufacture des Gobe- 
linset de celle de Sèvres, qui, à son époque, consa- 
craient à la location de leurs locaux et à l'entretien 
des ouvriers une valeur plus considérable que celle 
qu'elles retiraient delà vente de leurs produits. Il 
arriva que le gouvernement fut obligé de venir en 
aide à ces établissements par des subventions fort 
élevées. Mais c'est que précisément quand un fabri- 
cant se trouve en déficit, il faut qu'il sombre ou que 
l'Etat lui viennne eu aide pour soutenir sa produc- 
tion. Quand il ne retrouve pas dans la vente de ses 
produits de quoi couvrir ses frais et entretenir et 
accroître son capital, en épargnant sur sa consom- 
mation, il est obligé de cesser son industrie. Donc 
le premier résultat est de le contraindre à arrêter 
sa production, et le second d'avoir fait disparaître de 
la société les valeurs qu'il a employées à la confec- 
tion de ses produits. Il tombera par conséquent à 
moins que le gouvernement ne lui vienne en aide 
par des subventions, mais comme ce sont les con- 
tribuables qui' fournissent ces fonds destinés à sou- 
tenir le fabricant, ce sera autant de perdu pour la 
nation entière. Comme le fait remarquer J. B. Say, 
il (( importe que les producteurs soient soutenue par 

leurs produits.et non par une contribution gratuite » Si 

1. J.-B. Say. Cours complet d'économie politiqiLe. Collection 
Daire, Edité en 1840. 
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donc Temployeurperd, ce n'est donc pas simplement 
une perte pour le fabricant, mais aussi pour le pays 
toutentier.Qu'on n'objecte pas, comme le faisait Saint 
Chamans,que les individus employés y ont gagné, car 
cela n^empêchera pas le déficit d'exister réellement 
à l'égard de la nation comme à celui du fabricant. Il 
n'y a qu'une question à se poser: Avec quoi ont-ils 
été payés ? Ce n'est pas avec les fonds résultant de 
la vente du produit, puisque les frais de production 
n'ont pas été couverts. Ce ne peut donc être qu'au 
moyen des subventions fournies par le pays, et, en 
admettant que la vente du produit ait donné une 
valeur suffisante pour le paiement de la main-d'œu- 
vre, il resterait encore à couvrir l'achat des matières 
premières, à amortir les capitaux fixes ou circulants 
qui ont servi à la production, et le déficit n'en sera 
pas moins payé par le pays tout entier. Si les bail- 
leurs de matières premières ou de capitaux ne sont 
pas remboursés, ce seront autant de richesses per- 
dues inutilement pour la nation, s'ils sont payés 
cène pourra être qu'au moyen de subventions pri- 
ses^sur les revenus des contribuables, et dans ce cas 
là encore le pays perdra comme l'employeur. 

11 n'y a, comme le reconnaissait J.-B. Say, pro- 
duction que là où il y a création ou augmentation 
d'utilité^ et la main-d'œuvre appliquée à un travail 

i. J,-B. Say, op. cit: 
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inutile ou ryuisible n'est pas productive, quoi qu'en 
pensent les néomercantilistes. Même en ce qui 
concerne la productivité de la monnaie, ce n'est 
pas au point de vue des inflationistes qu'il faut se 
placer pour en juger. Elle ne crée pas les richesses 
employées à la production, elle ne crée pas davan- 
tage la main-d'œuvre indispensable à la manufactu- 
ration des produits, mais elle n'est pas une mar- 
chandise comme une autre, en ce sens qu'on peut 
être sûr, par sa possession, de se procurer les ins- 
truments nécessaires à l'industrie ou à l'exploita- 
tion du sol et de s'assurer l'emploi de travailleurs 
suffisamment nombreux. Elle ofifre, à ce point de 
vue, une supériorité sur les autres richesses, et il 
est certain qu'elle permet ainsi de réaliser la pro- 
duction dans des conditions où elle n'aurait pas 
lieu si le fabricant n'avait à sa disposition que des 
richesses dont il ne pourrait pas trouver acquéreur, 
mais c'est en ce sens là seulement qu'elle est un 
capital productif. Aussi concluerons-nous, avec 
J.-B.Say,que a les monnaies sont un capital productif 
(.( toutes les fois qu'elles servent aux échanges sans 
« lesquelles la production ne pourrait avoir lieu » . 
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§ 2. — Doit-on considérer^ comme les inflationistes^ 
que la circulation fidiciaire est un agent direct de la 
production^ qu'elle crée des capitaux? — Du rôle du 
crédit dan.^ la formation des richesses : Il active la 
circulation du capital, mais il ne le crée pas. 

Nous venons de voir que le numéraire n'est pas 
le principe de la richesse, mais il nous reste à exa- 
miner ce qu'il faut penser des conceptions néomer- 
cantilistes sur le rôle du crédit dans la productivité. 
Au xix** siècle, Saint-Chamans et Ferrier sont encore 
persuadés, comme au temps de Law, de Melon et 

4 

de Dutot que le crédit a la vertu de mulliplier les 
capitaux et qu'il est un agent direct de la produc- 
tion. 

A quelque point de vue qu'on se place, on voit 
les intlationistes soutenir que la circulation iidu> 
ciaire est un moyen de parer à la pénurie des 
espèces métalliques (c'était là l'idée mère du sys- 
tème que Law appliqua en France), et les uéomer- 
cantilistes du xix® siècle cherchent, comme nous 
Tavons vu, à défendre de telles affirmations contre 
les attaques des économistes de l'école classique. 

Ce qui a fait l'illusion des inflationistes, c'est 
l'existence des titres de crédit dans lesquels ils ont 
vu de véritables capitaux. Il est même curieux de 
remarquer qu'un auteur s'est fait le porte-parole 



— 190 — 

à 

de ces théoriciens pour soutenir que ces papiers 
comnaerçables constituaient des capitaux réels. 
Pour nous en convaincre il suffit, en effet, de nous 
reporter à l'analyse de quelques idées émises par 
un écrivain anglais, Macleod, dans ses « Eléments 
of banking » (1). Dans un chapitre de cet ouvrage, 
il s'attache à démontrer que la dette est un bien, 
abstraction faite de Tobjet dû. La dette est un droit 
négatif, préventif, et, s'il est vrai que la propriété 
peut porter non seulement sur une chose présente, 
mais aussi sur des objets qui ne viendront à tomber 
dans le patrimoine qu'à une certaine échéance, il 
n'en est pas moins exact également que chacun de 
ces titres de créance est susceptible d'être vendu ou 
d'être acheté et que, par conséquent, ce sont des 
richesses réelles. « Each of this Righls is property^ 
« therefore they are each Wealth >. Bien que ces 
titres ne soient réalisables que plus tard, cependant 
le droit qui représente ces richesses futures existe 
dès maintenant : « Property or Rigt is présent ». Et 
s'il est vrai qu'une semblable créance susceptible 
d'être transmise par l'achat ou par la vente, comme 
un cheval ou une table, « as a horse or a table », ceci 
nous montre que chacun de ces titres a une valeur 
présente et que le total des biens du patrimoine se 
compose autant de ces droits que des autres biens 

i. Macleod. Eléments of banking. Edition anglaise (4®), Lon- 
dres, 1878. 
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actuels, car le patrimoine n'est que la somme des 
valeurs présentes. On pourrait appeler ces créances 
le crédit du patrimoine et c'est alors, que se pla- 
çant au point de vue de Téconomie politique, il 
généralise sa théorie. Un marchand, dit-il, peut 
avoir deux sortes de valeurs, réelles ou fiduciaires, 
des richesses en métaux précieux ou en papier de 
commerce, et, si nous appliquons la remarque faite 
au sujet du patrimoine d^s individus, on peut affir-' 
mer que" le numéraire métallique et les titres de 
crédit sont des richesses, au même titre Tune que 
l'autre: «*/f follows evidently that money and Crédit 
« are equally Wealth » (1). 

Pour prouver que la circulation fiduciaire ajoute 
aux capitaux actuels, Macleod se base donc sur la 
distinction établie par les jurisconsultes dans la 
classification dès biens en deux catégories et il in- 
voque le raisonnement par lequel on range ces 
titres de propriété au rang des biens du patrimoine. 
Très bien, mais en admettant que les valeurs fidu- 
ciaires fassent partie du patrimoine, il ne s'ensuit 
pas que la richesse qui est due soit une chose et 
que le papier qui la représente en soit une autre. 
Macleod tire une fausse conclusion de son obser- 
vation, voilà tout. On ferait certes double emploi 
dans l'économie des nations si on ajoutait aux 

1. Macleod. Eléments of banking, page 92. Edition précitée. 
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biens dus les valeurs qui les représentent. Comme 
le fait très justement remarquer M. Gide, « ilsuffirait 
« alors pour doubler d'un seul œup la fortune de la 
« France et pour V élever de 200 milliards à 400 mil- 
« liards, par exemple, que chaque Français prêtât sa 
« fortune à son voisin » (1). 

Macleod insiste sur ce fait que les titres de crédit 
sont des richesses futures pour les ranger au rang 
des biens réels. Que ce soient des richesses futures, 
cela est certain, mais c'est précisément pour cela 
qu'on ne doit les compter que du jour où elles 
seront réalisées. Avec quoi vit-on, avec quoi pro- 
duit-on? Avec des richesses existantes, et non avec 
des promesses de richesses. Tant qu*ils ne sont pas 
échus, du tant qu'ils ne sont pas transmis, ces 
billets, ces lettres de change ne représentent qu'une 
promesse de payer, et rien autre chose. 

Du reste, pour mieux examiner la question, il 
nous suffit d'analyser rapidement quelques opéra- 
tions de crédit, les principales, pour nous rendre 
compte que la circulation du papier ne fait que 
transférer la richesse de main en main mais ne la 
crée pas. 

Bien avant l'institution des banques, les billets 
et lettres de change existaient déjà dans les usages 
commerciaux, mais en quoi consistait leur circula- 

1. Gide. Principes d'économie politique , page 333. 6^ édition. . 
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lion ? Le commerçant qui avait besoin de fonds 
n'attendait pas l'échéance de ses effets pour les réa- 
liser, il endossait sa créance au profit d'un tiers et 
se procurait ainsi les capitaux qui lui étaient néces- 
saires ; un tel usage a pris des proportions consi- 
dérables à notre époque au point que le plus grand 
nombre des transactions commerciales se règlent 
de cette façon. Mais, remarquons qu'en agissant 
ainsi le propriétaire du titre de créance n'a fait que 
déplacer à son profit un capital préexistant. 

Sans doute, le développement des banques a pris 
une extension rapide et a rendu de réels services 
à l'économie des nations, mais ce n'est pas au sens 
inflationiste, comme nous allons le voir. 

Les opérations de banque peuvent être de deux 
espèces bien distinctes : ou la banque se contente 
de recevoir des dépôts, de prêter aux individus, et 
d'escompter des efi^ets non échus, ou elle a le privi- 
lège d'émettre des billets. Dans les deux cas elle 
active certainement le déplacement des capitaux, 
mais elle ne les crée pas. 

Quand le banquier demande au public de lui 
prêter ce capital flottant qui se trouve sous forme 
de numéraire dans la poche de chacun de nous, ou 
dans les tiroirs des capitalistes qui ne veulent pas 
ou ne savent pas l'utiliser, il ne fait que rendre 
productif un capital qui existait déjà, mais à l'état 
latent, en le faisant passer aux mains des travail- 

Dionnet 13 
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leurs. Les banquiers prêtent ensuite ces sommes ou 
se servent des capitaux qu'ils ont en caisse pour 
escompter les effets qu'on leur présente. Mais, 
où voit on que, dans de semblables opérations, le 
crédit ait eu la vertu d'accroître les richesses? En 
prêtant ainsi les sommes déposées, la banque n'a 
fait qu'utiliser un capital improductif auparavant. 
En escomptant les billets ou les lettres de change, 
elle a permis au commerçant de se procurer plus 
rapidement les fonds dont il avait besoin. Elle a 
même rendu un service tout particulier à ce négo- 
ciant, car il est possible qu'il eût trouvé difficile- 
ment un endosseur de ses effets, tandis que l'établis- 
sement de la banque lui permet de savoir où 
s'adresser directement pour se débarrasser de ses 
titres. Mais l'individu qui a fait escompter ses 
traites n'a pas augmenté son capital. Que repré- 
sente pour lui la lettre de change ? A son point de 
vue, ce peut être un capital, mais aux yeux de la 
société, il n'acquerra ce rôle que le jour où il la 
présentera au banquier. Tant qu'il n'aura pas 
transmis ses titres par la voie de l'endossement ou 
de l'escompte, ils ne seront, aux yeux de la société, 
que des chiffons de papier sans valeur. La lettre de 
change, comme les billets à ordre, ne forment donc 
pas double emploi avec la richesse qui leur sert de 
gage, et, comme d'un autre côté, ces titres n'ont 
pris naissance qu'à la suite de la dépossession de la 
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part du tireur d'un capital au profit du tiré, il 
s'ensuit que le jour où il rentre d^ns ses fonds, il 
ne fait que recouvrer la richesse qu'il a avancée. 
Ainsi que le fait remarquer M. Ch. Gide, « le titre de 
« crédit est simplement une possibilité de se procurer un 
« autre capital en remplacement de celui dont on s* est 
« dépossédé » (1). lia création de la lettre de change 
ou du billet a donné lieu à un déplacement de fonds, 
et le paiement ou l'escompte de cet effet n'a pas 
produit un autre résultat. 

D'ailleurs un tel raisonnement peut s'appliquer à 
n'importe quel litre de crédit, et quand nous fai' 
sioos allusion tout à l'heure au privilège d'émission 
des banques, nous n'avons pas voulu prétendre que 
par cette opération les banquiers ont le pouvoir d'ao 
croître les capitaux. Les banques ont trouvé dans 
l'émission des billets on moyen pratique de ne pas 
se dégarnir de leur numéraire métallique^ res* 
source très précieuse quand on réfléchit que les 
fonds de ces établissements se composent en grande 
partie de valenrs en portefeaille et que ces valeors 
elles ne ponrroDt les réaliser que le jour où elles 
présenteront les titres escomptés à racceptatioo. 
Mais ces billets émis, qnelqnes qualités qu'ils aieot^ 
n'ont pas acero le capital national. Qu'on se pbce 
an point de rne da porteur comme de la banque 

page 333. fjàïXum fr*MU». 



— 196 — 

elle-même, il est facile de le démontrer. Au point de 
vue du porteur, le billet n'est qu'un litre de crédit 
comme un autre, plus pratique, cela est certain, 
puisqu'il est transmissible au porteur et convertible 
en espèces, mais il n'est après tout qu'une promesse 
de payer en argent, et tant qu'il n'est pas « mon- 
nayé », il ne représente qu'un chiffon de papier. Et 
comme l'acquisition de ce papier représente un capi- 
tal dont on s'est dessaisi, le billet de banque n'est 
que la possibilité de le recouvrer, comme tout autre 
titre de crédit. 11 y a ceci de particulier, toutefois, 
que les titres ordinaires nécessitent un certain 
nombre de conditions souvent gênantes pour leur 
transmission, tandis qu'on est toujours sûr de 
trouver acquéreur, avec des billets. Au point de 
vue de la banque, les billets émis ne représentent 
pas plus un capital nouveau, car ils ne sont à 
son égard comme à celui du porteur que des pro- 
messes de payer, et le jour où les billets viendront 
au remboursement, il faudra bien qu'elle ait dans 
ses caisses de quoi les réaliser et les payer. 

Il est donc faux dédire que le crédit multipliele 
numéraire et M. Michel Chevallier avait raison d'af- 
firmer c( qu'on ne fait pas du capital comme Pompée 
« disait qu'il pouvait faire des soldats^ en frappant du 
« pied la terre ». 

Nous répondrons également à uue autre assertion 
des néomercantilistes sur la puissance productive 
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du crédit. C'est Law qui le premier a signalé dans 
ses lettres sur les banques et sur le nouveau sys- 
tème des finances que le papier, par sa circulation 
dans la société, en se substituante la monnaie dans 
les échanges, permettait d'affecter les espèces 
métailiquesà un usage reproductif. Cela est certain, 
et nous montrerons effectivement plus loin que 
Tun des grands avantages de la monnaie de papier 
est de rendre la liberté à une certaine quantité de 
numéraire, mais cela ne veut pas dire que le crédit 
Ta créé, car il ne fait que permettre au pays d'épar- 
gner, d'économiser ces espèces métalliques. C'est 
avec plus de raison encore qu'on pourrait dire que 
le crédit, en jouant ce rôle spécial, a la vertu de 
faire passer à Tétat actif les capitaux qui étaient à 
Tétat latent. 

Mais de ce que la circulation fiduciaire ne multi- 
plie pas les capitaux, de ce qu'elle n'est pas un 
agent direct de la production, il ne faut pas en con- 
clure toutefois qu'elle n'a aucune influence sur le 
développement de la richesse. 

A un premier point de vue, le crédit permet d'uti- 
liser des fonds qui existaient auparavant mais qui 
ne servaient absolument à rien, et, sans lui, il est 
certain qu'il y a une foule de richesses qui reste- 
raient improductives et stagnantes. C'est un nou- 
veau mode de la. production qui a le môme effet, sur 
la circulation des capitaux, que l'extension des 
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échanges sur le développement et le débouché des 
produits de l'activité humaine. Comme le fait 
remarquer M. Cauwès, « On pourrait comparer V effet 
« du crédit sur les valeurs à celui des chemins de fer qui 
« font circuler plus vite les produits et leur ouvrent de 
« nouveaux marchés ». 

Il existe, en effet» toute une catégorie de capitaux 
qui resteraient inutilisables sans le crédit. Il y a 
parmi les producteurs deux catégories de gens et la 
possession du capital n'est pas toujours à la dispo- 
sition de celui qui pourrait l'employer. 

Souvent, des gens ont en main des capitaux trop 
considérables, et, sans compter que, dans ces cir- 
constances, rindividu est plutôt peu disposé à les 
faire fructifier, qu'il ne veut point prendre la peine 
nécessaire pour cela, il faut également se placer dans 
l'hypothèse ofi, par ses propres forces, il ne peut 
lui-même faire valoir sa fortune. Cela suppose, eu 
effet, chez l'individu une activité, une capacité qui 
souvent lui manqueront, et, s'il en est ainsi, le cré- 
dit sera pour lui un excellent procédé pour se débar- 
rasser sur un autre du souci de l'exploitation de son 
capital au moyen du prêt. 

N'entend-on pas dire chaque jour que l'industrie 
manque de capitaux? 11 est bien certain que l'indi- 
vidu peut avoir en main des ressources trop mini- 
mes pour l'exploitation à laquelle il se livre et c'est 
le crédit qui lui permettra de trouver ces capitaux 
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sapplémentaires en s'adressant précisément à ceux 
qui en ont trop et qui ne peuvent ou ne savent les 
utiliser. Il pourra grossir ainsi son pécule et mettre 
en jeu les ressources de son intelligence et de son 
travail. Il y a tout un capital intellectuel qui ne 
saurait produire sans l'adjonction de ressources suf- 
fisantes que le prêt lui permet de se procurer à cha- 
que instant. 

Mais nous n'avons insisté jusqu'ici que sur un 
point particulier: celui de Tutitisation, au moyen du 
prêt, des capitaux improductifs auparavant. 

La circulation fiduciaire n'a pas seulement la 
vertu de faire passer à l'état actif les fonds à l'état 
latent mais elle a surtout, dans le cours normal des 
choses, legrand avantage de gagner du temps et de 
servir ainsi à la production en lui permettant de ne 
pas s'arrêter, ce qui peut quelquefois non seule- 
ment l'entraver, mais l'enrayer complètement. Sup- 
posez un instant que Tindustriel, le fabricant (et 
l'hypothèse se réalise chaque jour), soit à court de 
capitaux. Va-l-il cesser son exploitation, congédier 
ses ouvriers et laisser son outillage sans entretien ? 
Ce serait cependant ce qu'il serait obligé de faire, s'il 
n'avait le crédit à sa disposition. Sans doute il peut 
avoir un certain capital d'avance pour faire face à 
l'imprévu, mais c'est là un fonds mort, inutilisable, 
sans l'usage du crédit. Alors c'est une perte d'au- 
tant plus considérable pour lui que le chômage est 
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très préjudiciable à sou outillage et lui fait perdre 
par la concurrence sérieuse de ses voisins de pré- 
cieux débouchés Voilà donc un industriel qui risque, 
sans capitaux, de sombrer dans la lutte économique. 
Que fera-t-il : il achètera à crédit les matières pre- 
mières dont il aura besoin, il empruntera, ou, s'il a 
des valeurs en portefeuille, il les escomptera et se 
procurera ainsi les ressources nécessaires à la conti- 
nuation de son exploitation. Dans l'hypothèse de 
l'emprunt comme de l'endossement ou de l'escompte 
de ses billets, il a converti un fonds mort en fonds 
productif, et cela le plus rapidement possible. Le 
crédit est donc un excellent procédé pour permettre 
au travail d'être continu. C'est un puissant levier de 
l'activité industrielle. 

Nous avons signalé que l'usage du billet dans les 
échanges avait pour résultat d'épargner une cer- 
taine quantité de monnaie métallique destinée à un 
usage reproductif. Presque tous les néomercantilis- 
tes avaient insisté sur cette fonction du crédit et 
Law et Ferrier notamment, avaient mis ce point en 
lumière. Ferrier, tout particulièrement, avait prisa 
parti Smith parce que ce dernier ne considérait le 
papier que comme substitué dans l'échange aux 
espèces et ne lui accordait aucun rôle créateur dans 
la production des capitaux rendus ainsi à leur usage 
reproductif par leur retrait du stock de numéraire 
destiné à satisfaire aux échanges journaliers. Smith 
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avait certainement raison, car il est évident que ces 
espèces métalliques existaient avant l'introduction 
du papier comme monnaie dans les relations com- 
merciales, mais il ne faut pas tomber dans une 
exagération contraire, et, si le billet, en se substi- 
tuant à la monnaie métallique dans les échanges, 
ne crée pas les capitaux mis, pour ainsi dire, en 
liberté, il n'en est pas moins vrai de reconnaître 
qu'il rend à la production de réels services. En un 
certain sens, Law et les inflationistes n'ont donc pas 
tort de prétendre que la circulation d'une monnaie 
de papier a une influence sur le développement de 
la richesse. 

On a trop tourné en ridicule cette idée néomer- 
cautiliste que le crédit a la vertu d^accroître les 
richesses d'un pays, car au point de vue qui nous 
occupe, l'émission des billets de banque équivaut 
non à la création de capitaux, mais tout au moins à 
la création de richesses produites par des fonds 
qu'elle permet d'utiliser productivement et qui ne 
servaient auparavant que de monnaie courante et 
circulante. C'est Adam Smith qui le premier nous 
donne l'explication de ce mystère. Il compare la 
monnaie métallique qui circule à un réseau de rou- 
tes inutilisables. Que si on trouvait les moyens de 
voyager dans les airs, on pourrait utiliser à la cul- 
ture et à l'exploitation tous ces moyens de transport 
auparavant stériles. Uenestainsi des espèces métal- 
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liques qui servent aux échanges de chaque jour: 
l'usage du crédit n'a fait que rendre à une fonction 
productive un instrunient qui ne produisait absolu- 
ment rien. « La monnaie (for et (T argent qui circule 
« dans un pays^ dit Adam Smith ^ et par le moyen de 
a laquelle le produit des terres et du travail de ce pays 
« est annuellement mis en circulation et distribué aux 
« consommateurs auxquels il appartient est ainsi, tout 
« comme P argent comptant du négociant, un fonds mort 
« en totalité ,\ c'est une partie très précieuse du capital 
« du pays qui n'est point productive. Les opérations 
(( dHune banque sage, en substituant du papier à la place 
(( de cet or et de cet argent, donnent le moyen de con- 
« vertir une grande partie de ce fonds mort en un fonds 
« actif et productifs en un capital qui produira quelque 
« chose au pays... Vor et l'argent qui chxulent dans un 
« pays peuvent se comparer précisément à un grand che- 
« min qui tout en sei^ant à faire circuler et conduire au 
« marché tout les grains et fourrages du pays, ne pro-* 
« duit pourtant pas par lui seul ni un grain de blé, ni 
« un brin d'herbe. Les opérations d'une banque sage^ 
« en ouvrant, en quelque manière, si f ose me permettre 
« une métaphore aussi hardie, une espèce de grand che- 
« min dans les airs (1), donnent au pays la facilité de con- 
« vertir une bonne partie de ces grandes routes en bons 
« pâturages, en bonnes terres à blé, et d'augmenter par là, 

1. Adam Smith, op. cit., livre II, chap. II. Collection Daire, 
Edition de 1843, page 394. 
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« dune manière très considérable^ le produit annuel de 
<i ses terres et de son travail ». 

Maisi! ne faut pas exagérer la portée de la remar- 
que d'Adam Smith, car, si elle étaitjuste, on devrait 
admettre qu'il suffit d'étendre un peu plus la circu- 
lation fiduciaire pour la substituer complètement à 
la monnaie métallique dans la circulation des pro- 
duits créés par le travail, et croit-on qu'une pareille 
tentative serait couronnéede succès ? 11 faut admet- 
tre qu'il serait au moins très téméraire de faire 
reposer toute la circulation des produits sur un cou- 
rant de papier numéraire mais, en admettant que le 
crédit soit assez solide, et la confiance assez grande 
pour essayer une semblable réforme, tous les pays 
ne pourraient la faire à la fois, car, s'il en était ainsi, 
il s'ensuivrait un tel écoulement de numéraire que 
l'argent deviendrait une marchandise plutôt encom- 
brante, tellement considérable qu'elle n'aurait plus 
de valeur et excéderait les besoins de la production. 
M. Gide fait remarquer que c'est en cela que 
pèche la comparaison d'Adam Smith de la monnaie 
métallique circulante avec les chemins et les voies 
de transport, car tous les pays pourraient profiter 
d'une réforme qui rendrait ces derniers utilisables à 
la production ; il n'en est pas ainsi des espèces 
métalliques, ce n'est vrai que pour un pays et jus- 
qu'à un certain point, car il ne faut pas oublier que 
la substitution du papier dans l'usage à celui de la 
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monnaie d or et d'argent repose avant tout sur la 
confiance et que son extension a par conséquent des 
limites assez restreintes. 

En ce qui concerne, en résumé, l'appréciation 
que nous avons à porter sur les affirmations des 
inflationistes au sujet de la puissance créatrice du 
crédit, nous dirons que nous les croyons erronées. 
La circulation fiduciaire n'a pas le pouvoir de créer 
des capitaux, elle ne fait simplement qu'en favori- 
ser le rapide transfert ; elle fait sortir ceux qui 
étaient restés inutiles aux mains des oisifs, ou des 
incapables, et les transmet à celles des travailleurs 
au grand développement de la richesse et de la 
prospérité du pays. Si elle rend service à la pro- 
duction, ce n'est pas par la multiplication des fonds 
productifs mais par leur fécondation plus rapide, 
plus étendue, et, à un autre point de vue, par l'u- 
tilisation de capitaux qu'elle soustrait k la circu- 
lation métallique. Nous sommes donc bien loin 
des théories inflationistes. Aussi nous bornerons- 
nous simplement, après ces explications, à citer 
la remarque pleine de justesse de M. Gide, 
quand il dit : :< que la monnaie de papier accroît la 
« la richesse dun pays^iion dans la mesure où elle aug- 
« mente son stock monétaii^e^ mais an contraire dans 
« la mesure où elle permet de le diminuer » (1). 

1. Gide, op. ci7., livre II. II® partie, chap. V, % 2, page 270, 
Edition précitée. 
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D'ailleurs quand nous disons que la circulation 
fiduciaire permet d'économiser une certaine quan- 
tité de monnaie, nous ne voulons pas simplement 
parler des billets de banque qui sont acceptés 
comme une véritable monnaie courante. C'est là 
sans doute le cas le plus général et le plus intéres- 
sant, mais la remarque peut s'appliquer aux autres 
effets de commerce. En effet, un industriel qui vend 
son produit à un consommateur peut avoir affaire 
à quelqu'un qui n'aura les fonds nécessaires au 
règlement de sa dette qu'à une certaine échéance. 
Que fera le fabricant? 11 tirera traite sur son client, 
et si lui-même a quelques paiements à faire, il 
endossera son effet au profit du créancier, si bien 
que si cette lettre de change se transmet à l'occa- 
sion de dix dettes différentes, un seul règlement en 
espèces, le jour de l'échance suffira, pour éteindre 
toutes ces dettes successives. La remarque faite 
par Smith est donc générale et s'applique à tous les 
titres de crédit. 

Nous sommes d'ailleurs d'accord avec les infla- 
tionistes pour reconnaître que le papier substitué 
aux espèces métalliques dans la circulation offre de 
grands avantages qu'il importe de citer. Tous les 
néomercantilistes ont fait remarquer avec raison 
que c'était un intermédiaire très pratique dans les 
échanges, et Law a même poussé son analyse plus 
loin, en montrant, dans ses lettres sur le nouveau 
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système des finances, comnient Temploi d'une 
monnaie de papier épargnait les frais de transport 
des espèces métalliques et l'intermédiaire d'un 
caissier. La rapidité avec laquelle on peut le trans- 
mettre et la possibilité d'expédier commodément 
sont autant d'avantages qui font du papier une 
monnaie très appréciable, mais il faut se garder 
d'oublier que sa circulation repose sur la confiance 
et d'en multiplier l'émission. 

Mais pour que le papier rende dans la circulation 
les services qu'on en attendi comme d'une monnaie 
supérieure à l'argent, il faudrait maintenir son 
cours légal, et en même temps le proportionner 
aux besoins des échanges. Ce serait la condition -in- 
dispensable pour en faire un étalon fixe, non soumis 
aux variations de Toffre et la demande. Soutenir la 
première au niveau de la seconde serait indispen- 
sable pour que la monnaie de papier ne subisse 
pas de dépréciation et pour en faire un instrument 
d'échange parfait. Tant que la monnaie de papier 
sera ce qu'elle est, une valeur dérivée, une valeur 
de confiance reposant sur un espoir de réalisation 
en espèces, il faudra toujours éviter cet écueil de la 
dépréciation du papier. Ce n'est pas que les intla- 
tionistes ne l'aient pas vu, mais ils n'en ont pas 
tenu compte dans leur politique. Law le premier 
reconnaissait que le papier ne pouvait avoir une 
valeur stable qu'à la condition d'être en proportion 
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avec la demande, et cependant on connaît la fin 
lamentable de ses opérations financières. Pour don- 
ner une idée de Paveuglement auquel a conduit 
Terreur des inflationistes, il suffit de citer ce qui 
s'est passé dans les pays neufs d*Amérique. Dans 
ces Etats l'émission du papier monnaie a produit 
une hausse considérable des prix qui a été comme 
un stimulant à la production, si bien qu'on a vu 
des partis de commerçants se liguer pour empêcher 
l'abolition de ce papier monnaie. Le parti inflatio- 
niste, sans se douter du préjudice que cela pouvait 
causer au corps social, a fait tous ses efforts pour 
maintenir ce régime, et y a quelques années en- 
core, une semblable ligue s'est formée en Républi- 
que Argentine. Tout le monde perd dans une telle 
dépréciation, le consommateur du produit, comme 
le créancier, et toute une partie du corps social en 
souffre. La circulation d'une monnaie de papier 
n'est donc avantageuse qu'à la condition d'être 
modérée, et il y a même une remarque plus 
importante [ce que n'ont pas vu les néomercan- 
tilistes du xviii® et du xix® siècle et ce que ne 
voient pas encore les inflationistes actuels], c'est 
que les perturbations d'une dépréciation du papier 
ne se font pas seulement sentir dans les échanges, 
mais aussi et surtout dans la production. Les pro- 
ducteurs hésitent à commercer, la confiance dispa- 
raît, et le crédit se resserre ; les capitaux se reti- 



it des fonds productifs, a» grand détriment du 
'elo[)penient des richesses, 
^odà ie conlre-coup des dépréciations d'une 
■nnaie de papier dans tout le système des échan - 
; et de la production et nous n'avons pas besoin 
isister davantage pour montrer les dangers des 
ipies inflalionisles au point du vue pratique. 

. — Comment apprécier les idées néomercantilistes 
■ur la « balance du Commerce » ? De la balance des 
'Comptes. 

\.. — Comme nous l'avons vu, les inflationistes 
nt pas repoussé le principe delà balance duCom- 
rce; ils n'ont attaqué que les procédés de consta- 
ion des entrées et des sorties de marcbandises 
la politique réglementaire et restrictive des par- 
las de la balance du Gommei'ce. Mais il nous 
te à voir précisément s'il est vrai de dire, avec 
néomercantilistes, que la prospérité et le déve- 
pement des richesses reposent sur un excédent 
xporlations; sans doute [tous ne méconnaissons 
i que dans les théories que nous avons étudiées 
ixiste un facteur de t)remier ordre dans Pessor de 
producMou: ce sont les institutions de crédit. 
is comme le numéraire métallique joue nn i-ôle 
n moins considérable dans la ciéalion des riches- 
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ses, suivant les inflationisles il reste absolument 
vrai d'affirmer que la Balance du commerce de- 
meure, à leurs yeux, le meilleur moyen de se pro- 
curer des espèces et que c'est en définitive aux 
résultats du commerce extérieur qu'il faut s'adres- 
ser pour savoir si l€ pays a ou non prospéré. 

Que penser d'une telle affirmation ? C'est la ques- 
tion qui nous reste maintenant à examiner. 

Adam Smith est un de ceux qui ont le plus vio- 
lemment attaqué le principe de la balance du com- 
merce. Il considère comme absolument ridicule et 
vaine une telle préoccupation, pour Texcellente rai- 
son, croit-il, que l'argent n'a pas le rôle qu'on lui 
attribue et qu'il en est de son acquisition comme 
de celle des autres marchandises : on n'en manquera 
jamais tant qu'on aura de quoi en acheter.A ce point 
de vue là les métaux précieux n'ont pas de supé- 
riorité sur les autres marchandises. <r Un pays qui 
« a de quoi acheter du vin aura toujours le vin dont il a 
« besoin^ et un pays qui aura de quoi acheter de For et 
« de P argent ne manquera jamais de ces métaux (1). 

D'ailleurs une telle politiqueest absolu ment vaine 
parce que, lorsque les quantités d'or et d'argent 
excèdent la demande, les métaux précieux sont àtel 
bas prix qu'il n'y a pas de règlement qui puisse en 

1. Adam Smith, op. ciï., livre IV, chap. III. Edition et col- 
lection précitées. 

Dionnet 14 



pmpêcher l'exportation, et vice versa, aucune loi ne 
saurait en empêcher l'imporlalion, lorsque les stocks 
de numéraire de nos voisins sont tellemeotconsidé- 
rablesque leurs prix sont plus élevés que les nôtres; 
il cite l'exemple des Spartiates chez qui l'or et 
l'argent s'étaient fait jour malgré les barrières que 
Lycurgue prétendait apporter à leur entrée à Lacé- 
démone. 

Une telle préoccupation est vaine, ridicule, car on 
ne manquera pas plus d'or et d'argent que d'autres 
marchandises, el ce ne sont que desentravesappor- 
tées au commerce extérieur qui pourront modilier 
le déplacement des métaux précieux. Aussi, nous 
dit Smith, ce n'est pas dans le commerce étranger 
qu'il faut rechercher lessourcesde la richesse natio- 
nale, el s'il existe une balance favorable, elle est 
plutôt dans l'excédent de notre production sur notre 
consommation intérieure, dans cette épargne qui 
permet d'ajouter les richesses non consommées aux 
autres capitaux productifs et de développer ainsi 
notre production. * C'est la balance qui existe entre le 
« produit annuel et la consommation. Elle diffère totOr- 
« lement dit commerce extérieur et pourrait s'appliquer 
« à une nation qui n'aurait point de commerce étran- 
« ger et qui serait entièrement isolée du reste du 
M monde » (1), 

t. Adam Smith, op. cit., livre IV, cbap. 111, Edition et col- 
lection précitées, page 94. 
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Mais c'est surtout avec J.-B. de Say que se sont 
vulgarisées les attaques des économistes contre la 
balance du commerce et si nous insistons sur cette 
observation, c'est pour mieux montrer les exagéra- 
tions des classiques et pour nous permettre de 
répondre aux conceptions néomercantilistes, sans 
tomber dans une erreur contraire. Pour J.-B. Say les 
produits se payent avec des produits. L'intervention 
de la monnaie ne change rien aux rapports du com- 
merce international, et il est absurde de se préoccu- 
per de vouloir vendre beaucoup et acheter peu. 
C'est un illogisme, car les objets importés forment 
la contrepartie des objets exportés. Les produits 
s'échangent contre des produits, valeur contre 
valeur. 

Ce n'est pas J.-B. Say, d'ailleurs, qui le premier a 
argumenté de cette sorte, car cette idée nous la 
trouvons émise par les physiocrates et notamment 
avec Mercier de la Rivière : t Avec de V argent on 
« achète des marchandises {i) y avec des marchandises on 
« achète de V argent. Ainsi vendre ou acheter^ c^est tou- 
« jours échanger une valeur quelconque contre une autre 
« valeur. Tout vendeur doit être acheteur et ne peut ven- 
€ dre qu'autant qu'il achète^ ainsi chaque vendeur doit 
« par les achats qu'il fait à son tour, fournir aux autres 

1. Mercier de la Rivière. Ordre naturel des sociétés, tome II, 
chap. X. Edition et collection précitées : Les physiocrates, 
page 541. 
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(( Fargent pour acheter les marchandises qu'il veut leur 
« vendre ». 

Eh bien, disons le tout de suite, ce n'est pas à ce 
point de vue qu'on peut attaquer le principe de la 
balance du commerce, croyons-nous. Envisagée à ce 
point de vue particulier, l'affirmation de Say ne 
peut être admise d'une façon absolue. H n'est pas 
toujours vrai de dire que les achats sont la contre- 
partie des ventes et il se peut fort bien que nous 
payions nos importations, non avec nos produits, 
mais avec notre propre fonds productif, et, s'il est 
vrai que la richesse d'un pays repose sur ses capi- 
taux et son travail, la nation qui continuerait à 
régler ses importations avec son capital s'appauvri- 
rait bien vite à la façon du prodigue qui dissipe son 
patrimoine. 11 ne faut donc pas dire, comme les 
physiorates et les économistes classiques, qu'il est 
ridicule de se préoccuper d'une balance favorable, 
parce que les produits s'échangent contre des pro- 
duits, valeurs contre valeurs. 

Nous nous garderons également d'admettre les 
affirmations de J.-B. Say, quand il dit : « Il faut pour 
« que les commerçants trouvent leur compte à faire le 
« commerce que les importations surpassent en valeur 

<( les exportations » « C'est ce qu'on a fort ridicu- 

« lement appelé jusqu'ici une balance défavorable et 
(( d'autant plus défavorable que nous faisions avec 
« f étranger un commerce plus lucratif ». 
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Sans doute il y a dans cette déclaration une part 
de vérité, en ce sens que les excédents d'importa- 
tions peuvent signifier les bénéfices des négociants, 
mais nous ferons remarquer qu'à côté des bénéfices 
des trafiquants, il y a bien des éléments en jeu dans 
les échanges. Quand on veut porter un jugement 
sur un système comme celui des mercantilistes et 
des inflationistes, il importe de ne pas le faire au 
pied levé, sur Ténoncé des affirmations doctrinaires , 
aussi contradictoires- 

Si Texcédent des importations ne représentait que 
les gains du commerçant, on pourrait approuver 
complètement la doctrine de J.-B. Say : La balance 
du commerce serait une absurdité. Nous recon- 
naîtrons même que, dans bien des cas, un excédent 
d'importations de marchandises peut signifier un 
développement des forces productives du pays. C^est 
cfe qui arrive lorsqu'il rentre dans le pays une 
grande quantité de matières premières destinées à 
l'industrie, ce qui dénote pour celle-ci un besoin de 
prendre un nouvel essor, ou bien encore quand un 
Etat fait un commerce d'entrepôt considérable ou 
que le développement de sa colonisation provoque 
un mouvement d'importation très actif. Ce sont 
là d'excellents symptômes pour la prospérité d'un 
Etat. 

B. — Mais il ne faut pas toujours dire avec les éco- 
nomistes de l'école classique que les excédents d'im- 



— 214 — 

portation sont toujours le signe d'un commerce 
avantageux à la nation. 

Ce n'est pas à ce point de vue qu'il faut se placer 
pour juger du principe de la balance du commerce 
et apprécier les affirmations néomercantilistes. Ils 
n'ont pas tort de croire que les déplacements des 
métaux précieux suivent les variations des courants 
de nos échanges avec l'étranger, mais ce qui leur 
fait illusion, c'est qu'ils ne se préoccupent que du 
mouvement des marchandises. Cependant, il n'est 
pas faux d'affirmer que nous pouvons avoir un 
commerce de marchandises défavorable et pourtant 
acquérir une situation favorable vis-à-vis de Tétran- 
ger; ceci s'explique simplement par ce fait qu'à 
côté des entrées et des sorties de marchandises, il 
existe un mouvement d'échanges considérable. Le 
déplacement des métaux précieux est en raison du 
mouvement général dés dettes et des créances d'un 
pays par rapport aux autres, et non pas seulement 
à Toccasion de celles qui naissent des entrées ou des 
sorties de nos produits. Pour juger du développe- 
ment économique d'une nation par rapport à ses 
voisines, ce n'est donc pas à la balance du com- 
merce qu'il faut attacher de l'importance, c'est à la 
balance générale des comptes. Quand on se place à 
ce dernier point de vue, la vieille idée mercantilisle 
paraît moins fausse, moins absurde. Sans doute il 
ne faut plus dire qu'on se ruine quand on importe 
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plus qu'on n'exporte, mais il ne nous est pas indif- 
férent de nous demander si la nation ne s'appauvrit 
pas complètement quand elle paye plus qu'elle ne 
reçoit, 

11 semble bien qu'on ne peut pas répondre autre- 
ment que par l'affirmative. 

En effet, le pays qui continuerait à contracter une 
dette à l'égard de l'étranger risquerait de se ruiner 
bien vite, de même qu'un particulier qui dissipe son 
patrimoine. C'est en vain que l'Etat émettrait une 
quantité très grande de billets à l'intérieur des 
frontières ; ce papier ne servirait jamais qu'à la cir- 
culation intérieure, et, comme il ne serait pas vala- 
blement accepté à l'étranger, nous serions obligés 
d'emprunter à ce dernier le fonds nécessaire à le 
rembourser, ce qui ne serait pas autre chose qu'une 
déclaration de banqueroute. Si les inflationistes ne 
s'étaient pas exclusivement placés au point de vue 
du commerce des marchandises, ils auraient eu 
raison de déclarer qu'une balance constamment 
défavorable conduirait le pays à sa perte. Qu'on 
considère, comme les néomercantilistes, que la 
richesse d'un pays repose sur Tabondance de numé- 
raire, ou sur celle des capitaux, au point de vue de 
la balance générale des dettes et des créances la 
situation serait la même. Si nous restions constam- 
ment débiteurs des autres Etats, ce n'est plus avec 
nos produits que nous paierions, mais avec nos 
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propres capitaux, et il en résulterait pour la nation 
un affaiblissement général ainsi qu'un ralentisse- 
ment dans la production. 

Et, cependant, comme le fait remarquer M. Ch. 
Gide, il y a des causes compensatrices qui contra- 
rient les effets d'une situation extérieure désavanta- 
geuse. D'un côté le cours du change extrêmement 
défavorable provoquedes exportations de la part des 
tireurs des lettres de change qui espèrent réaliser 
ainsi, parla vente de leurs effets, des bénéfices plus 
considérables. D*un autre côté, le bas prix des mar- 
chandises résultant de la diminution du stock métal- 
lique stimule les ordres d'achats de l'étranger en 
même temps que les importations diminuent, les 
nationaux pouvant s'approvisionner à meilleur mar- 
ché. Ce sont là autant de causes qui contre balancent 
l'influence désastreuse d'un excèdent de dettes d'un 
pays et M. Walras a notamment mis ce point en 
lumière. Dans un article de la « Reviie d'Economie 
Politique », du mois d'août 1897, M. Walras recon- 
naît que les classiques on eu le tort de généraliser 
la théorie des physiocrates et de prétendre que les 
produits s'échangeaient contre des produits. Alors 
même, dil-il, qu'on ne se place qu'au point de vue 
du mouvement des entrées et des sorties de mar- 
chandises, il ne faut pas croire qu'un tel commerce 
est indifférent au pays ; en effet, « quand le pays 
« importe sans exporter, ou s'il importe plus qu^il ri ex- 
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« porte, les produits s'échangent contre de la mon- 
« naie > (1). Mais d'un autre côté, il ne faut pas, 
comme les mercantiiistes, et plus tard les inflatio- 
nistes, conclure d'une balance défavorable à la ruine 
du pays, car il s'établit une harmonie économique 
qui empêche la nation de s'appauvrir. « Le pays court 
« à r équilibre ou à son ancien isolement sur le pied d'une 
« échelle réduite de tous les prix » (2). Un équilibre 
s'établit de deux façons, selon M. Walras, suivant 
qu'on envisage la baisse des prix qui provoque de 
nouvelles exportations, ou la production intérieure. 
Dans le pays il se produit, en effet, un détourne- 
ment des services des industries d'importation 
qu'on affecte aux mouvements des exportations. 

Quoi qu'il en soit, on voit que les inflationistes 
n'ont pas eu tout à fait tort déconsidérer le commerce 
international comme un des indices les plus certains 
de son activité économique et de placer la prospérité 
du pays dans son développement. .Sans négliger 
l'importance des échanges intérieurs, on peut dire 
qu'une balance des comptes constamment défavo- 
rable entraînerait l'appauvrissement du pays. Mais 
pour qu'il en soit ainsi, il faut envisager le mouve- 
ment général des dettes et des créances et non sim- 
plement les entrées et les sorties de marchandises. 
En ce sens là, la situation du commerce ne peut 

1. M. Walras. Revue d'économie politique, août 1897. 

2. M. Walras. Revue d'économie politique, août 1897. 
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donner que des indications approximatives, sinon 
inexactes. 

Nous n'en voulons pour preuve que l'exemple de 
la France et de l'Angleterre de 1892 à 1896 inclus. 
Pendant cette période la France a importé pour 
19.410 millions et exporté pour 16.550 millions. La 
France avait donc acheté à Tétranger pour 
2.860 raillions de plus qu'elle ne lui avait vendu. 
Faut-il en conclure que nous avons élé obligés de 
payer à nos voisins tous les ans pour plus d'un 
demi-milliard ? C'est si peu vrai que, pendant le 
même laps de temps, il est entré dans notre pays 
pour 2.392 millions de métaux précieux, alors qu'il 
n'en est sorti que 1.508 millions. L'Angleterre offre 
un autre exemple d'autant plus frappant que les 
rentrées d'or chez elle sont un fait constant, quoi- 
que cependant les importations s'y élèvent annuel- 
lement à plus de 5 milliards. 

Les inflationistes, comme les mercantilistes, ont 
donc tort de ne considérer que la balance du com- 
merce. Ils ne tiennent pas compte de ces créances 
qui résultent du fret, des assurances, des intérêts 
des capitaux placés à l'étranger, des dépenses des 
étrangers dans le pays et de tous autres faits qui pro- 
voquent un déplacement de métaux précieux d'un 
pays à un autre. 

Maisquandonne fait qu'un seul bloc de toutes ces 
dettes et de toutes ces créances, on ne peut s'empê- 
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cher de reconnaître que la balance générale des 
comptes a une influence incontestable sur la 
prospérité du pays. Nous reconnaissons, avec 
M. Walras, les répercussions économiques qui tendent 
à rétablir réquilibre, mais le danger d'une dette cons- 
tante n'est pas une chimère. 

Dans un article de la Revue d'Economie Politique^ 
un professeur à l'Université de l'Assomption (Para- 
guay) s'est efforcé de démontrer combien il fallait se 
mettre en garde contre de semblables catastrophes. 
Le danger d'une balance des comptes défavorable 
est d'autant plus grand que le crédit est plus déve- 
loppé. M. Oloscoaga nous explique que les peuples 
ont pris l'habitude d'acheter à- terme beaucoup plus 
souvent qu'autrefois, et il nous cite l'exemple des 
Républiques Sud-Américaines qui font ainsi venir 
les produits français et allemands. Ces pays ont 
conclu avec l'étranger dans l'espoir de se racheter 
avec la richesse échéable ou en formation, ou avec 
les prix que la spéculation pourrait faire atteindre. 
Que le crédit vienne à se resserrer, que la spécu- 
lation tende à la baisse, et voilà des pays fortement 
débiteurs. C'est ce qui est arrivé à la République de 
la Plata et à celle du Paraguay, en 1890. La situa- 
tion était d'autant plus désastreuse que ces gouver- 
nements s'étaient engagés par de forts emprunts vis- 
à-vis des capitalistes européens auxquels ils avaient 
inspiré confiance. « Aussi se produisit4l, ajoute 
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jBmpêcher Texportation, et vice versa, aucune loi ne 
saurait en empêcher Tin) porlalion, lorsque les stocks 
de numéraire de nos voisins sont tellement considé- 
rables que leurs prix sont plus élevés que les nôtres; 
il cite Texemple des Spartiates chez qui Tor et 
l'argent s'étaient fait jour malgré les barrières que 
Lycurgue prétendait apporter à leur entrée à Lacé- 
démone. 

Une telle préoccupation est vaine, ridicule, car on 
ne manquera pas plus d'or et d'argent que d'autres 
marchandises, et ce ne sont que des entraves appor- 
tées au commerce extérieur qui pourront modifier 
le déplacement des métaux précieux. Aussi, nous 
dit Smith, ce n'est pas dans le commerce étranger 
qu'il faut rechercher les sources de la richesse natio- 
nale, et s'il existe une balance favorable, elle est 
plutôt dans l'excédent de notre production sur notre 
consommation intérieure, dans cette épargne qui 
permet d'ajouter les richesses non consommées aux 
autres capitaux productifs et de développer ainsi 
notre production. « C^est la balance qui existe entre le 
« produit annuel et la consommation. Elle digère tota- 
« lement du commerce exté7neur et pourrait s'appliquer 
« à une nation qui n aurait point de commerce étran- 
€ ger et qui serait entièrement isolée du reste du 
« monde » (1). 

1, Adam Smith, op. cit., livre IV, chap. III. Edition et col- 
lection précitées, page 94. 
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Mais c'est surtout avec J.-B. de Say que se sont 
vulgarisées les attaques des économistes contre la 
balance du commerce et si nous insistons sur cette 
observation, c'est pour mieux montrer les exagéra- 
tions des classiques et pour nous permettre de 
répondre aux conceptions néomercantilistes, sans 
tomber dans une erreur contraire. Pour J.-B. Say les 
produits se payent avec des produits. L'intervention 
de la monnaie ne change rien aux rapports du com- 
merce international, et il est absurde de se préoccu- 
per de vouloir vendre beaucoup et acheter peu. 
C'est un illogisme, car les objets importés forment 
la contrepartie des objets exportés. Les produits 
s'échangent contre des produits, valeur contre 

valeur. 

« 

Ce n'est pas J.-B. Say, d'ailleurs, qui le premier a 
argumenté de cette sorte, car cette idée nous la 
trouvons émise par les physiocrates et notamment 
avec Mercier de la Rivière : t Avec de l argent on 
« achète des marchandises {i), avec des marchandises on 
« achète de l'argent. Ainsi vendre ou acheter^ c^est tou- 
c( jours échanger une valeur quelconque contre une autre 
« valeur. Tout vendeur doit être acheteur et ne 'peut ven- 
€ dre qu'autant quHl achète^ ainsi chaque vendeur doit 
<( par les achats qu'il fait à son tour, fournir aux autres 

1. Mercier de la Rivière. Ordre naturel des sociétés^ tome II, 
chap. X. Edition et collection précitées : Les physiocrates^ 
page 541. 



i,rgent pour acheter les marchandises qu'il veut leur 
sndre ». 

h bien, disons le (out de suite, ce n'est pas à ce 
it de vue qu'on peut attaquer le principe île la 
incedu commerce, croyons-nous. Envisagéeà ce 
it de vue particulier, raffirmation de Say ne 
l être admise d'une façon absolue. Il n'est pas 
jours vrai de dire que les achats sont la contre- 
tic des ventes et il se peut fort bien qtie nous 
ions nos importations, non avec nos produits, 
s avec notre propre fonds productif, et, s'il est 

que la richesse d'un pays repose sur ses capi- 
[ et son travail, la nation qui continuerait à 
er ses importations avec son capital s'appauvri- 

bien vite à la façon du prodigue qui dissipe son 
>imoine. Il ne faut donc pas dire, comme les 
siorates et les économistes classiques, qu'il est 
cuie de se préoccuper d'une balance favorable, 
;e que les produits s'échangent contre des pro- 
;s, valeurs contre valeurs, 
ous nous garderons également d'admettre les 
■mations de J.-B. Say, quand il dit : « Il faut pour 
■le lei commerçants trouvent leur compte à faire le 
tmmerce que les importations surpassent en valeur 

s exportations » « C'est ce qu'on a fort ridicu- 

ment appelé jusqu'ici une balance défavorable et 
autant plus défavorable que nous fai 
•étranger un commerce plus lucratif • 



Sans doute il y a dans cette déclaralion une p 
de vérité, en ce sens que les excédents d'impoi 
tioQS peuvent signifier les bénéfices des négociât 
mais nous ferons remarquer qu'à côté des bénéfi 
des trafiquants, it y a bien des éléments eu jeu d; 
les échanges. Quand on veut porter un jugeni 
sur un système comme celui des mercanti listes 
des inflatioiiistes, il importe de ne pas le faire 
pied levé, sur l'énoncé des affirmations doctrinal 
aussi contradictoires. 

Si l'excédent des importations ne représentait ( 
les gains du commerçant, on pourrait approu 
complètement la doctrine de J.-B. Say: La bala 
du commerce serait une absurdité. Nous rec 
naîtrons même que, dans bien des cas, un excéd 
d'importations de marchandises peut signifier 
développement des forces productives du pays. G' 
ce qui arrive lorsqu'il rentre dans le pays i 
grande quantité de matières premières destinée 
l'industrie, ce qui dénote pour celle-ci un besoin 
prendre un nouvel essor, ou bien encore quand 
Etat fait un commerce d'entrepôt considérable 
que le développement de sa colonisation provot 
un mouvement d'importation très actif. Ce s 
là d'excellents symptômes pour la prospérité d 
Etat. 

B. — Mais il ne faut pas toujours dire avec iesé 
nomistes de l'école classique que les excédents d'i 
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portation sont toujours le signe d'un commerce 
avantageux à la nation*. 

Ce n'est pas à ce point de vue qu'il faut se placer 
pour juger du principe de la balance du commerce 
et apprécier les affirmations néomercanlilistes. Ils 
n'ont pas tort de croire que les déplacements des 
métaux précieux suivent les variations des courants 
de nos échanges avec l'étranger, mais ce qui leur 
fait illusion, c'est qu^ils ne se préoccupent que du 
mouvement des marchandises. Cependant, il n'est 
pas faux d'affirmer que nous pouvons avoir un 
commerce de marchandises défavorable et pourtant 
acquérir une situation favorable vis-à-vis de l'étran- 
ger; ceci s'explique simplement par ce fait qu'à 
côté des entrées et des sorties de marchandises, il 
existe un mouvement d'échanges considérable. Le 
déplacement des métaux précieux est en raison du 
mouvement général dés dettes et des créances d'un 
pays par rapport aux autres, et non pas seulement 
à l'occasion de celles qui naissent des entrées ou des 
sorties de nos produits. Pour juger du développe- 
ment économique d'une nation par rapport à ses 
voisines, ce n'est donc pas à la balance du com- 
merce qu'il faut attacher de l'importance, c'est à la 
balance générale des comptes. Quand on se place à 
ce dernier point de vue, la vieille idée mercantilisle 
paraît moins fausse, moins absurde. Sans doute il 
ne faut plus dire qu'on se ruine quand on importe 
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plus qu'on n'exporte, mais il ne nous est pas indif- 
férent de nous demander si la nation ne s'appauvrit 
pas complètement quand elle paye plus qu'elle ne 
reçoit. 

11 semble bien qu'on ne peut pas répondre autre- 
ment que par l'affirmative. 

En efifet, le pays qui continuerait à contracter une 
dette à l'égard de l'étranger risquerait de se ruiner 
bien vile, de même qu'un particulier qui dissipe son 
patrimoine. C'est en vain que l'Etat émettrait une 
quantité très grande de billets à Tintérieur des 
frontières ; ce papier ne servirait jamais qu'à la cir- 
culation intérieure, et, comme il ne serait pas vala- 
blement accepté à Tétranger, nous serions obligés 
d'emprunter à ce dernier le fonds nécessaire à le 
rembourser, ce qui ne serait pas autre chose qu'une 
déclaration de banqueroute. Si les inflationistes ne 
s'étaient pas exclusivement placés au point de vue 
du commerce des marchandises, ils auraient eu 
raison de déclarer qu'une balance constamment 
défavorable conduirait le pays à sa perte. Qu'on 
considère, comme les néomercantilistes, que la 
richesse d'un pays repose sur l'abondance de numé- 
raire, ou sur celle des capitaux, au point de vue de 
la balance générale des dettes et des créances la 
situation serait la même. Si nous restions constam- 
ment débiteurs des autres Etats, ce n'est plus avec 
nos produits que nous paierions, mais avec nos 
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)res capitaux, et il en résulterait pour la nation 
affaiblissement général ainsi qu'un ralentisse- 
it dans la production. 

t, cependant, comme le fait remarquer M. Gh. 
i, il y a des causes compensatrices qui contra- 
t les effets d'une situation extérieure désavanta- 
ge. D'un côté le cours du change extrêmement 
vorable provoque des exportations de la part des 
jrs des lettres de change qui e.spèreot réaliser 
i, parla vente de leurs effets, des bénéfices plus 
iidérables. D'un autre côté, le bas prix des mar- 
idises résultant de ia diminution du stock métal- 
e stimule les ordres d'achats de l'étranger en 
ae temps que les importations diminuent, les 
onaux pouvant s'approvisionner à meilleur mar- 
Ce sont là autant de causes qui contre balancent 
luence désastreuse d'un excèdent de dettes d'un 
i et M. Walras a notamment mis ce point en 
ière. Dans un article de la « Bévue d'Economie 
tique », du mois d'août 1897, M. Walras recon- 
que les classiques on eu le tort de généraliser 
léorie des physiocrates et de prétendre que les 
luits s'échangeaient contre des produits. Alors 
le, dil-il, qu'on ne se place qu'au point de vue 
mouvement des entrées et des sorties de mar- 
idises, il ne faut pas croire qu'un tel commerce 
indifférent au pays ; en effet, t quand le pays 
ipoHe sans exporter, ou s'il importe plus qu'il n'ex- 
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(( 'porte, les produits s'échangent contre de la mon- 
« naie > (1). Mais d'un autre côté, il ne faut pas, 
comme les mercantilistes, et plus tard les inflatio- 
nistes, conclure d'une balance défavorable à la ruine 
du pays, car il s'établit une harmonie économique 
qui empêche la nation de s'appauvrir. « Le pays court 
« à r équilibre ou à son ancien isolement sur le pied dune 
« échelle réduite de tous les prix » (2). Un équilibre 
s'établit de deux façons, selon M. Walras, suivant 
qu'on envisage la baisse des prix qui provoque de 
nouvelles exportations, ou la production intérieure. 
Dans le pays il se produit, en effet, un détourne- 
ment des services des industries d'importation 
qu'on affecte aux mouvements des exportations. 

Quoi qu'il en soit, on voit que les inflationistes 
n'ont pas eu tout à fait tort de considérer le commerce 
international comme un des indices les plus certains 
de son activité économique et de placer la prospérité 
du pays dans son développement. .Sans négliger 
l'importance des échanges intérieurs, on peut dire 
qu'une balance des comptes constamment défavo- 
rable entraînerait l'appauvrissement du pays. Mais 
pour qu'il en soit ainsi, il faut envisager le mouve- 
ment général des dettes et des créances et non sim- 
plement les entrées et les sorties de marchandises. 
En ce sens là, la situation du commerce ne peut 

1. M. Walras. Revue d'économie politiqvs, août 1897. 

2. M. Walras. Revue d'économie politique^ août 1897. 
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